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LOI n° 49-889 du 7 juillet 1949 relative 
à la réparation des dommages physiques 
subis par les jeunes travailleurs pro- 
venant de l'organisction dite « Chan- 
tiers de jeunesse » par le fait ou à 
l'occasion de leur service dans les forma- 
tions encadrées du ministère de la pro- 
duction industrielle. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de 

la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de ‘la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%. — Le bénéfice de l'acte dit 
loi m° 820 du 9 septembre 1942, rendant 
applicables aux jeunes des chantiers de 
jeunesse les dispositions de la loi du 
31 mars 1919 sur les pensions militaires 
d'invalidité, est maintenu: 

a) Aux jeunes provenant de l’organisa- 
tion dissoute dile « Chantiers de la jeu- 
nesse » et affectés aux formations enca- 
drées du ministère de la production indus- 
trielle, pour les infirmilés contractées ou 
aggravées antérieurement au 15 juin 1944 
par le fait ou à l’occasion du service; 

b) A leurs veuves ou ascendants, à 
raison des décès survenus à la suite des 
infirmilés contractées ou aggravées anté- 
rieurement au 15 juin 1944 par le fait ou 
à l'occasion du service. 





Art. 2. — Les pensions accordtes ny 
application de la présente loi ne sont pas 
cumulables avec les rentes, indemnités pe 
autres prestalions qui pourraient tr 
allouées au titre des mêmes infrmtie 
du décès par application d'une autre ] 
et notamment de la législation des à 
dents du travail ou de telle des à 
sociales. 

La présente loi sera exécutée 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL, 


ilne 


Par le Présidént de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
U 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie el du commerce 
’ 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des anciens combatlants 
et victunes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 
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LOI n° 49-3890 du 7 juillet 1949 permettant 
la pratique de la greffe dé la cornée 
grâce à l’aide de donneurs d'yeux w. 
lontaires. 

L'Assemblée nationale et le Concril de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République pre 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les prélèvements an. 
tomiques effectués sur lhômme en ve 
de la pratique de la kératoplastie (gré 
de la cornée) peuvent être effectucs sis 
délai et sur les lieux mêmes du dés 
chaque fois que le de cujus a, par disp 
Sition testamentaire, légué ses yeux à un 
établissement publie ou à une œuvre 
privée, pratiquant ou facilitant Ja pratique 
de cette opération. 

Dans ce cas, la réalité du décès devn 
avoir été préalablement constatée par deux 
médecins, qui devront employer tous pro 
cédés reconnus valables par le ministre 
de la santé publique et de la population. 
His devront signer un procès-verbal de 
constat de décès relatant notamment h 
date et l'heure du décès, ainsi que ks 
procédés utilisés pour s'assurer de sa réx 
lité. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la santé publigw 
et de la populalion, 
PIERRE SCHNEITER. 
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Lot n° 49-891 du 7 juillet 1949 constatant 
la nullité de l'acte dit loi du 14 février 
1941, complétant la loi du 15 mars 1928 
facilitant l'aménagement des  lotisse- 
ments défectueux. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
ja Republique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
mulzue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Est expressément 
constatée Ja nullité de l'acte dit loi du 
y fevrier 1941, complétant l’article 12 de 
Ja Loi du 15 mars 1928 facilitant l’aména- 
geme it des lotissements défectueux, 
La présente loi sera exécutée comme 
Joi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 
VINCENT AURIOB; 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
# des affaires économiques, . 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈME CLAUDIUS-PETIT, 
+02 





LOI n° 49-892 du 7 juillet 1949 refusant 
l'homologation de la décision votée par 
l'assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de  juin-juillet 
1948, relative au contingentement des 
moulins et à l’organisation profession- 
nelle de l’industrie meunière en Algérie. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
L République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — La décision votée par 
l'assemblée algérienne au ceurs de sa 
Bession extraordinaire de juin-juillet 1948, 
relative au contingentement des moulins 
et à l'organisation professionnelle de l’in- 
dustrie meunière en Algérie, n'est pas 
bomologuée, 


_ La présente loi sera exécutfe comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Be président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
+0 








LOI n° 49-893 du 7 juillet 1949 accordant 
une pension nationale à la veuve du 
docteur Charcot, capitaine au long 
cours, explorateur. 


———_—— 


L'Assemblée nationale et le 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 149, — A titre de reconnaissance 
nationale, il est attribué à la veuve du 
docteur Charcot, explorateur, capitaine au 
long cours, une pension exceptionnel!e 
d'un montant annuel de 400.000 F exclu- 
sive de toute autre pension. 


Conseil de 


Art. 2, — La date d'entrée en jouissance 
de cette pension est fixée au 1° janvier 
1948. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 7 juil:et 19419. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
UENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances 
at des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
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LOI n° 49-894 du 7 juillet 1949 autorisant 
la cession à l'office national industriel 
de l'azote de l'usine sulfurique de 
Borde-Longue, dépendant de la poudre- 
rie nationale, à Toulouse, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Arlicle unique. — Est autorisée la ces- 
sion à l'office national industriel de 
l'azote de j'usine d'acide sulfurique de 
Borde-Longue, dépendant de la poudrerie 
nationale, à Toulouse. s 

Cette cession aura lieu moyenhant le 
prix de 15.500.000 F. Elle sera constatée 
par un acte administratif établi dans les 
formes ordinaires, 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait À Paris, le 7 juillet 1949, 
| VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. L 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHB, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


—& © -B— 
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LOI n° 49-895 du 7 juillet 1949 autorisant 
le Président de la République à ratifier 
l'accord international sur le blé, signé à 
à Washington le 23 mars 1949. 
L'Assemblée itionale et le Conseil de 

A République nt délibéré 
L'Asseminée nation 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Art. 1%, — Le Président de la République 
est autorisé à ralilier l'accord international 
sur le blé, signé à Washington le 23 mars 
1919. 

Art. 2 Une copie authentique de l'ac- 
cord demeurera annexée à la présente 


loi (1 

La présente loi 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 


sera exécutée comme 


7 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des 

HENRI QUEUILLE, 


ministres, 


Le ministre des affaires 
SCHUMAN, 


étr imgè res, 


Le ministre des [inan« es 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de la santé pubiique et 
de la population, ministre de 
l'agriculture par intérim, 

PIERRE SCHNEITER, 


(4) Cet accord sera nublié au 


I ra ! Journal offt- 
uite du décret portant 


publi'at:on 
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LOI n° 49-896 du 7 juillet 1949 autorisant 
les articles 9, 16 et 50 du code d’'instruc- 
tion criminelle relatifs aux officiers de 
police judiciaire. 


L'Assemblée nationale et le 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Con seil de 


Art, 1°, — L'article 9 (4°) du code d'ins- 
truction criminelle est modifié comme suit: 

« 4° Les officiers et gradés de gendar- 
merie, ainsi que les gendarmes comptant 
au moins trois ans de service dans la gen- 
darmerie et nominativement désignés par 
arrêté du ministre de Ja défense nationale 
et du garde des sceaux, ministre de la 
justice », 

Art. 2. — Dans les alinéas 4 et 5 de 
l'article 16 du code d'instruction crimi- 
nelle, les mots: « commandant de la gen- 
darmerie » sont remplacés par les mots: 
« commandant de la brigade de gendar- 
merie », 


Art. 3. — L'article 50 du code d'instruc- 
tion criminelle est modifié comme suit: 

« Les maires, les adjoints au maire, les 
commissaires de police, les gradés de gen- 
darmerie, les gendarmes désignés confor- 
mément à l'article 9, paragraphe 4°, et les 
secrétaires ou inspecteurs de police dési- 
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gnés conformément à l’artiele 9, paragra- 
7°, du présent code, recevront également 
les dénonciations et feront les actes énon- 
cts à l’article précédent en se conformant 
aux mêines règles ». 


La présente loi sera exécutée comme 
Joi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 7 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre de la défense nationale, 


PAUL  RAMADIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-897 du 28 juin 1949 portant 
réglement d'administration publique 
pour l'application des dispositions gé- 
nérales du titre IV de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 
notamment son article 42, aux termes du- 
quel « les modalités d'application des dis- 
positions qui préeèdent seront fixées par 
règlement d'administration publique pris 
sur le rapport du président du conseil »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrète : 

Art. fer, — Le présent décret s'applique 
à tous les corps de fonctiormarres dont le 
statut particulier est établi en application 
de l’article 2 de la loi susvisée du 19 octo- 
bre 1946, sauf disposition expresse ins- 
erite dans ledit statut partieulier après 
avis du conseil supérieur de- la fonetion 
publique. 

Dans ce dernier cas, le statut particulier 
doit préciser le système de natation qui, 
conformément aux règles posées par les 
articles 38 et suivants de ladite loi, sera 
appliqué au corps intéressé. 


Art. 2, — La note chiffrée prévue à l’ar- 
ticle 38 de la loi susvisée du 19 octobre 
1946 est établie suivant les règles ci- 
après : 


1° Pour chacun des éléments de nota- 
tion retenu pour le corps intéressé, le 
chef de service avant pouvoir de notation 
indique après avis, le cas échéant, des 
supérieurs hiérarehiques du fonctionnaire 
à noter si ce dernier possède une qualifi- 
cation égale, supérieure, inférieure, très 
supérieure ou très inférieure à la normale ; 

2e La note 100 correspond à une appré- 
ciation « égale à la normale ». Un déeret 
pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 





(fonction publique et réforme administra- 
tive), après avis du conseil supérieur de 
la fonction publique, fixe le barème des 
notes. 

Lorsqu'un élément de notation est 
affecté d'un coeffieient, le nombre de 
points correspondants est multiplié par ce 
coefficient ; 

3° La note chiffrée provisoire d'un fonc- 
tionnaire est égale au total des points 
ainsi obtenus divisé par le total des coefti- 
cients afférents à l’ensemble des éléments 
de notation ; 

4 Les notes chiffrées définitives des 
membres d'un eorps déterminé de fonce- 
tionnaires résullent de la péréquation des 
notes provisoires attribuées aux  inté- 
ressés. 

Cette pépéquation est réalisée de telle 
sorte que “, note chiffrée définitive du 
fonctionnaire, dont la note chiffrée provi- 
soire est égale à la moyenne des notes 
chiffrées provisoires attribuées aux mem- 
bres du corps dont il fait partie, soit 
égale à 100. 

Le décret prévu au présent article, para- 
graphe 2°, ci-dessus, détermine les moda- 
lités pratiques de la péréquation. H peut 
fixer les modalités spéciales aux corps de 
fonctionnaires dans lesquels la notation 
est donnée par plusieurs chefs de service 
et à ceux dont Feffectif est partieulière- 
ment faible. 


Art. 3. — Les indications prévues aux 
articles précédentsæsont mentionnées cha- 
que année sur des fiches individuelles 
dont le modèle est défini par instruction, 
après avis du conseil supérieur de la fonc- 
tion publique. Les fiches comportent en 
outre : 

1° Des indications sommaires données 
par l'intéressé lui-même sur sa situation 
et sur les affectations qui lui paraitratent 
le plus conforme à ses aptitudes; 

20 Une appréciation d'ordre général du 
chef de service chargé de Ja notation 
exprimant la valeur professionnelle d’en- 
semble et indiquant, le cas échéant, les 
aptitudes de l'intéressé à l'exercice de cer- 
taines fonctions spéciales et plus particu- 
lièrement des fonetions correspondant au 
grade supérieur, 


Art. 4. — Les fiches individuelles sont 
communiquées par le chef de service 
ayant pouvoir de notation aux intéressés, 
de telle sorte que ces derniers puissent 
prendre connaissance des appréciations 
portées au regard de chaque ékment de 
notation et de leur note chiffrée provi- 
soire. 

Les intéressés y portent les indieations 
révues à l'article 3 ($ 1°) ci-dessus et 
es relournent au chef de service qui y 
inscrit les appréciations prévues au même 
article ($ 2). 


Art, 5. — Les fiches sont adressées dû- 
ment remplies au service chargé de la 
gestion du personnel. Elles sont classées 
dans l'ordre décroissant des motes chif- 
frées provisoires, sous des bordereaux ré- 
capitulatifs établis à raison d’un borde- 
reau par coœæps de fonctionnaires. 

Les fiches individuelles et les horde- 
reaux récapituatifs sont alors communi- 
qués aux commissions administratives 
parilaires compétentes un mois au moins 
avant le début des travaux d'avancement 
d’échelon ou de grade. Ces commissions 
peuvent exercer les attributions prévues 
à l'article 43 de la loi susvisée du 19 oc- 
tobre 1946 pendant un délai de quinze 
jours. 

Art. 6. — Sur le vu de la note chiffrée 
définitive, il est attribué chaque année 
aux fonctionnaires, dans chaque corps, 





> al 
des réductions ou des majorations par 
rapport à l'ancienneté moyenne exigés 
par le stitut du corps pour accéder d', 
échelon à l'échelon supérieur selon es 
modalités définies par le décret prévu à 
l'article 2 ($ 2) du présent décret. 

Act. 7. — Le ministre chargé de la fone. 
tion publique et tous les ministres sont 
chargés, chaeur en ce qui le concerne. de 
l'exécution du préent décret, qni ser 
publié au Journal officiel de la Répubi. 
que francaise. 

Fait à Paris, le 28 juin 1949. 

HENRI QUEUIIIR. 

Par le président du conseil des mintstrogs 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil {fonction publique et 

réforme administrative), 

JEAN PIONDI. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBEPT LECOURT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le: ministre des trarauxr publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
e maunistre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre du travail 
el de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 


‘nl 


Le ministre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattant{ 
4 et victimes de la querre, 
ROBERT BÊTOLAUD, 


L 


à: 


ministre de la santé publique 
ct de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIMR 
. Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil finformation), 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Lé secrélaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat 
auæ affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, , 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
JEAN-MOREAU. 
+ e + 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES, TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 6 juillet 1949, est maintenu 
à la disposition du minis stère de la France 
d'outre-mer, pour le service des postes, télé- 
graphes et téléphones en Afrique équatoriale 
française, pour la période du 16 septembre 
4947 au 19 janvi ‘r 1918, M. Ter erre (Jean), 
chef de se ‘1ion des postes te égraphes et 
télént es, réintégré dans le cadre métropo- 
] 


à compter du 16 janvier 19448. 
> © - —— 


par arrêté du 6 juillet 1949, est mis à la 
disposition du ministre de la France d'outre- 
mer pour le service des postes, lélégraphes et 
télé] es, pour une période maximum de cinq 
\ compter du 16 novembre 1948, M. Ten- 
chef de section des postes, télé- 
sléphones à Paris-chèques. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tableau supplémentaire d'avancement des 
substituts de procureur de la République de 
> classe pour l'année 1949, 

(Décret du 21 juillet 1927, modifié par décret 

du 24 mars 1957.) 





le tab leau d’avane em nt des substituts de 
procureur de la Répul blique de 2e classe est 
€ see 7 3 pour l'année 14919, en vertu des 
dispositions du décret du 21 juillet 19237, modifié 
par le décret du 24 mars 1937, par l'inscrip- 
tion supplémentaire des magistrats suivants: 
MM. Baudouin (ministère de la justice). 
de Crisenoy {minislère de la justice). 
Joubrel (ministère de la justice). 
Perdriau (ministère de la justice): 
Fait à Paris, le 25 juin 1919 
Le premier président de la cour 
de cassation, président de la commission, 
P. MONGIBEAUX. 














MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 49-898 du 6 juillet 1949 modi- 
fiant la répartition des postes diploma- 
tiques et consulaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 15 juin 1934, 

Vu le décret n° 46-885 du 29 avril 1946 
sur les services extérieurs du ministère 
des affaires étrangères ; 

Vu le décret n° 48-1890 du 18 novembre 
198 portant répartition des postes diplo- 
Mmatiques et consulaires ; 

Vu la Joi de finances n° 48-1992 du 
31 décembfe 1948, 


po 
Art. — L'article {+ du décret n° 48- 
1590 * + ‘48 novembre 1948 est modifié 
comme suit: 
4° Postes diplomaliques, 
a) Ambassades, 
Ajouter: Addis-Abeba. 
b) Légations. 
Supprimer: Addis-Abeba. 


2° Postes consulaires. 
a) Consulats généraux. 


Ajouter: Naples. 
Supprimer: Ezmir, 


b) Consulats de 1" classe 


Ajouter: Izmir. 
Supprimer: Napies 


Art. 2, — Le minietre des 
gères, le ministre des finances et de 
affaires évonomiques et Je secrétairi 
d'Etat aux finances sont chargés, ch EE 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le G juillet 1919 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires Ctrananère # 
SCHUMAN, 


Le mimistre des 


et des 


finar Ps 


affaires éconormi ques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

EDCAR FAURE, 





+ 0 + 


Décret du G juillet 1949 portant mutation 
temporaire d'un contrôieur civil adjoint en 
Tunisie. 


Éi décret en date du 6 juillet 1939, M. Bo 


a rd (Louis), contrôleur civil adjeint de 
. lasse en Ti inisie, est placé dans ja position 


« hors cadres » et mis à la disposition du rési 
dent général de la République française au 
Maroc, pour une durée de deux ans, à 
compter du fer juin 1919. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 4 juillet 1949 portant promotions de 
Classe de directeurs de cabinet de prétet, de 
sous-préfets et de secrétaires généraux de 
prefecture, 





Par décret en date du 4 juillet 1919: 

Sont promus à la 2 clase de leur grade, à 
titre personnel, el anaintenus dans leurs fonc- 
tions actuelles : 

M. Bellion (Roger), sous-préfet de Saint- 
Flour (3 classe). 

M. Cantegrel (Pierre), secrétaire général de 
l'Aveyron (3e classe), 

M. Delorme (Elienne), secrélaire général de 
l'Ariège (2° classe). 

M. Malefond (Jean), secrétaire général de la 
Nièvre (3° classe). 
M. Massendes 

(3e classe) 

M. Raoux (Paul), sous-préfet de Vouziers 
(3° classe), 

M. Richier (Maurice), sous-préfet de 
chouart (3 classe). 

M. Sicard (Roger), sous-préfet de 3 classe, 
directeur du cabinet du préfet de la Ilaute- 
Garonne, 


Sont promus à la {fr classe de leur grade 
et maintenus dans leurs fonctions actu?lles : 
M. Deliau {Jean), secrétaire général de la 
Corse (2 classe). 

M. Debia (René), sous-préfet de Nantua 
(2e classe). 

M: Laugier (Bernard), 

2 classe) 

M. re A (Max), sous-préfet de Lisicux 
(2e classe), 


(Jean), sous-préfet de Nyons 


Roche- 


sous-préfet de Vire 








M. Ricaud (René), sous- pré et de 2 classe, 
directeur du cabir el du prélet de la Moselle 

M. Ponhore (CG uy), sous-prélet de 2 classe, 
directeur du cabinet du prélet de la Guyane, 

Est promu À la hors-classe de son grade. À 
titre personnel, et maintenu dans ses fonc- 
lions actuelles: M. Hedouin (Louis), secrétairé 
general d'Ille-et-Vilaine {ire classe) 





+ ee 


Décret du 4 juillet 1949 portant élévation 
de classe d'un sou5-prètet à titre militaire 





Par d ten date du 4% juillet 1959, M Thil 
(Albert), so éfet da Boulay (3% classe), 
est élex \ da 2e class à titre mililaire, 1 
compter du fer ax 19:19, av un reliquaf 
d'anciennelé pour services militaires de 1 as 
fl S 2 Jours 

6 ® ©- 


Décret du 4 juillet 1949 portant élévation 
de classe d'un sous-préfet en service détaché. 


Pa ( late du 4 i 19,9 M. Ber- 
I | r ( { r- 
vi 1 1 1 4 18 
P { « à 1 tue. 


——— D ® E— - ——  — 


Décret du 4 juillet 1949 
portant élévation de classe d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 4 juillet 1919, M, Sain- 
Albert), sec re géné] de Constans 
line (re classe), est é'evé à la hors-classe de 
son grade, 
© + 





Décret du 4 juillet 1949 portant revision de la 
Situalion et promotion de classe d'un secre- 
taire genéral de préfecture, 


Par décret en date du 4 juillet 19, M. Mau- 
rice Maurin, secrétaire général de la préfec- 
ture du Cher ({?e classe), est élevé, à titre 
personnel, à la 1re classe die son grade 


+0 





Décret du 7 juillet 1949 portant élévatio® 
de classe et nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu lo loi du 9 septembre 1917 portant abro- 
galion des texles sur le statut provisoire de 
l'a fiministration Ï réle ctor ile : 

Vu les lois des fer avril 492% 17 avril! 49, 
9 décembre 1927, 49 mars 1928 et 31 mars 193; 

Le cons:il des ministres entendu, 

Décrète 

Art, 4er. — M. Feyfant (Louis), préfet de 
2e classe, déjégué dans les fonctions de préfet 
de Maine-et-Loire (1r° classe), est élevé, à 
titre mililaire, à la 1re classe de son grade, à 
compter du fer juillet 1919, avec un reliquat 
de 7 anois 23 jours de bonjfications d’ancien- 
neté. 

Art. % — M. Feyfant (Louis) est nommé 
préfet de l'Hérault (re classe), en rempliace< 
ment de M. Lecomte, décédé. 

Art. 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cubon du présent décret, qui sera publié aa 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1919. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


+0 
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Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministre de l'intérieur, 


ministres et du 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrètt 

Art. fer, — M. Morin (Jean), préfet de 
dre »* hors rs ést nommé préfet de 
Maine-el-Loire ({re clüssi en remplacement 
de M. Feyfant, nommé Drétet de l'Hérault, 

Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
Li chacun en ce qui 1e concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

k à Paris, le 7 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL,. 


Par le Président de la Ré] 
Le président du conseil des 
HENRI QUEUILLE, 


ublique : 
ministres, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 


— + 9 © —— 


Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres et du ministre de l'intérieur, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer, M. Gey (Marcel), secrétaire gé- 


néral de la préfecture de la Seine ni férie ure 
(hors classe), est nommé préfet de 3e classe, 
hot cadres 
Art, 2 Le pes nt du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eulion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à 7 juillet 1949. 
VINCENT 


Paris, le 
AURIOL. 
Par le Président de la République: 
La président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIH. 


—+ 0 6— 





Déoret du 7 juillet 1949 admettant un préfet 
hors classe à faire valoir ses droits à la 
retraite et lui conférant l'honorariat. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu les lois des 15 février 1946 et 8 août 1947 
relatives aux limites d'âge des fonctionnaires: 

Vu la Joi du 20 septembre 1918 portant ré- 
forme des pensions civiles et militaires: 

Vu le décret no 49-%65 du 17 mars 1949 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'appl ication de la loi du 20 septembre 4948 
susvisée ; 

Vu le décret du 28 février 1863 relatif à 
d'honorariat du grade de préfet; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Billecard (Léon), préfet d'’Ille- 
et-Vilaine (hors classe), chargé des fonctions 
d'inspecteur général en mission extraordinaire 
pour les départements compris dans la 3e ré- 

ion militaire, est admis à faire valoir ses 

roils à la retraite. 


Art. 2 — M. Billecard (Léon) est nommé 
préfet honoraire, 





Art, 3. — Le préside nt du conseil des rmi- 
nistres <t le ministre de l’intérieur sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949, 

VINCENT AURIOL. 

Par 1e Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOU. 


Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet et le chargeant des fonctions 
d'inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 


ministres et du ministre de l'intéreur, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle: 

Art. 4er, — M. Bencdetti (Jean), préfet de 
l'Oise ({re classe), est nommé préfet d’Ille-et- 
Vilaine (hors classe) et chargé des fonctrons 
d'inspecteur général de ladministralion en 


mission extraordinaire dans les départements 
compris dans la 3e région militaire, en reïn- 
placement de M. Billecard, admis à faire va- 
loir ses droils à ja relraile. 
Art. 2, — Le président du 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
eution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à juillet 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIH. 


conseil des mi- 


Paris, le 7 








Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un prétlet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et dû ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 4er, — M, Cuttoli (Maurice), préfet de 
{re classe à Oran, est nommé préfet de l'Oise 
{ire classe), en remplacement de M. Bene- 
detti, nommé préfet d’Ille-et-Vilaine. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 
+0 








Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Sarie (Henri), préfet de la 

Côte-d'Or (2 classe), est nommé préfet 
d'Oran, en remplacement de M. Cuttoli, 
nommé préfet de l'Oise. 





Fe nee 
Art. 2. — Le président du conseil des mi. 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé. 
cution du présent décret LE sera publié au 
Journal officiel de la Répu lique Le aise, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'inté 
JULES MOCIH. 


@ @ 


leur, 





Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet et le Charseant des fonctions 
d'inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire. 





Le Président de ia République, 
Sur le rapport du président du conseil des 


ministres et du mihistre de lintér.çur, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, der, — M. Haas-Picard (Raymond), pré. 


fet hors classe hors cadres, directeur du ca- 


binet du ininislre de l'intérieur, est nom né 

préfet de la Côte d’Cr (hor 5 classe en l- 

placement de _ Sal ie nommé pré {et td’ ”-tre 
M. Haas-Picard, préfet de la Côte-d'Or (hors 


classe), est cl des fonctions d in: pe cteur 
général de l’admin'stration en mission ext 
ondinai re dans ies dé part ments compris dans 


ré 


la 7e région militaire, en remplacement de 
M. Jouany, nommé conseiller d'Etat, 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publé 
au Journal officiel de ia République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


—@-0 &— 








Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet. 





Le Président de ia République, 

Sur le rapport du président du conceil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, der, — M. Andrieu {Robert}, préfet de 
3e classe à la disposition du commissaire gé- 
néral aux affaires aliemandes et autrichiennes 
est mis à :a disposition du préfet charge 
d'exercer les fonctions d’inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire 
dans la 7° région militaire pour l'aider dans 
l'administration du département de Ja Côle- 

r, . 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel ” la Ré publique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1919. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIH, 
—+ 0 
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pécret du 7 juillet 194 portant nomination 
d'un préfet. 


pe Président de a République, 
our le rapport du président du conseil des 
s et du ministre de l'intérieur, 


nis . 
. nseil des ministres ertemdu, 
pécrète : 
urt. 1er. — M. Cotoni (J056), sous-préfet de 
puiers (hors classe} est nommé préfet de 


la hors cadres et mis à la disposition 
du comm ssariat général aux affaires alæ- 
t autrichiennes. 


nt qualité, M. Cotoni sera placé en 
nasition de service détaché. 

— « 

ut 2, — Le président du conseil des 


: es et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de :a République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL, 
par le Président de la République: 
Le prisulent du consed des ministres, 
HENRI QUEULLIE. 
Le ministre de l'mtérieur, 
JULES MOCH, 


2-0 2——— 





Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet. 





Le Président de ia République, 
2 Sur le rapport du président du conseil des 
Bministres et du ministre de l'intérieur, 


Li nseil des min'stres erlendu, 

Décrèfe 
Art. (er, — M, Laumet (Lucien), préfet de 
fort (2e <lasse personnel militaire) est 


nm préfet hors cadres. 
Art. 2, — Le président du conseil des 
es et le ministre de l'intérieur sont 
g chacun en ce qui le concerne, de 
ion du présent décret, qui sera publié 
D ou Journal officiel de ia République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
> Le présulent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'ndéricur, 
JULES MOCIL. 


0 © »- 





Décret du 7 juillet 1949 portant nomination 
d'un préfet. 





Le Pwsident de ia République, 

Sur le rappyt du président du conseil des 
Minisires et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

\rt fer, — M, Dupoizat (Georges), sous- 
préiet de Roanne (hors classe} est rommé 
P de Belfort (3e classe), en remplace- 
INeTT de M, Laumet, nommé préfet hors ca- 

Wt 2 — Le président du conseil des 
IinRtres et le ministre de l'intérieur sont 

fses, chacun en ce qui le concerne, de 
‘tculion du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel &e ;a République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'mtéricur, 
JULES MOCIHL 
+-8 2— 
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Décret modifiant les tarifs de vente 
des eaux dérivées du canal de Marseille. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 
1919: page, 4581, 1re coionne, article 47, Frais 
d'entrelian et de vérification de prises, au 
lieu de: « Eau d'arrosage par dispositit de 
prise et par an, 950; ean à usage de forre 
otrice entrelien el vérification du bassin 
de charge, par cheval Poncelet et par an, 
Gun », lire: « Eau d'arrosage par dispositif 
de prise el par an, 6% F:; eau à usage da 





force motrice, entretien et vérification du 
bassin de charge, par cheval Pomeïlet et 
par an, 950 FE, » 

a —— pe D D 


Administration centrale. 





Par arrôté en date du 16 juin 1919, les 
agents auxiliaires temporaires de bureau @t 
de service de l'administration ceniraie du 
ministère de l'intérieur dont les noms sui 
vert, onl été tiluiarisés à compter du fer juil 
let 1919 dans les cadres complémentaires «lo 
bureau ou de service: 


Agents du cadre complémentaire de burequ. 
M. Dugny (André), 3 classe 
Mme Leca (Eugénie), 3 classe, 
Mile Trichon (Marguerile), 2° chasse. 


Agents du cadre complémentaire de service. 


M. Nidrecor (Armand), 

Les intéressés conserveront dans leur nou 
velle classe l'ancienneté qu’iis avaient acquise 
dans l'échelon qu'ils Secupaient eu qualité 
d'auxiliaire temporaire 

EE + à, 


äe classe. 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 6 juillet 1919, M. Sales (René), 
chef de bureau de classe exceptionneile à Ki 
préfecture de l'Isère, placé en position de 
service délaché depuis le 1er septembre 1941 
pour exercer les fonctions de directeur auprès 
de l'asile départemental des vieillards du 
Perron, est mäintenu dans celle posilion pour 
une rouvelle période de cinq ans, à compter 
du 1er septembre 1916.- 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-899 du 29 juin 1949 relatif 
à l’exércice du drait de transaction aux 
affaires contentieuses en matière de 
contributions indirectes et de taxes sur 
le chiffre d’affaires. 





Le Président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 23 de l'arrèté du 5 germinal 
an XII: 

Vu le décret n° 46-1099 du 17 mai 1946, 

Décrète: 

Art, or, — Le décret du 17 mai 1946 est 
abrogé et remplacé par les dispositions ci- 
après : 

«a a) Le droit de transaction sur procès- 
verbaux en matière de contributions indi- 
rectes est exercé : 

« 1° Par le directpur du département 
lorsque le montant des droits fraudés ou 
compromis ne dépasse pas 220.000 F, ou, 











s'il n'y à pas de droits fraudés ou com- 
promis, lorsque les pénaiiiés encouruces ou 
prononcées (amende, quintuple droit, df- 
cimes) n5 s'élèvent pas à plus d'un mil- 
lion de francs; 

« 29 Par le directeur général lorsque le 
montant des droits fraudés où compromis 
est au plus égal À un miihow de francs ou 
celui des pénalités précitées à quatre mil- 
lions de fanes, en l'absence de droits 
fraudés où comproms : 

« 3° Par le ministre des 
les autres Ca; 


finances dans 


L) Le droit de transaction sur les péna- 
lités encourues en matière de taxes sur 
le chiffre d'Affaires est exercé : 

« 1° Par le directeur départemental lors- 
que le montant des droits fraudés ou com- 
promis ne dépasse pas 500.000 F; 

« 20 Par le directeur général lorsque Îles 
montant des droits fraudés ou compromis 
ne dépasse pas deux millions de francs; 

« 39 Par le ministre des finances lors- 
que le montant des droits fraudés ou com- 
promis dépasse ce dernier chiffre. 

« Toutefois, en cas de simpies retards, 
les directeurs départementaux statuent dé- 
finitivement sur toutes les affaires pour 
iesquelies l'indemnité de retard n'excède 
pas 200.000 F, le directeur général étant 
compétent au-dessus de cette limite quel 
que soit le chiffre de ladite indemnité. Les 
chefs locaux de service peuvent être auto- 
risés à elatuer définitivement sur les de- 
mandes en remise lorsque l'indemnilé de 


retard n'excède pas 5.000 KF mais seule- 
ment lorsqu'il y a eu déc'aration sponta- 
née », 

Art. 2. — Le ministre des finances et 


des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise. 
Fait à Paris, le 29 juin 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
+,e— 








Décret du 6 juillet 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon« 
neur. 


Par décret en dale Cu 6 juillet 1949, rendu 
sur le rapport du ministre des finances el des 
affaires économiques el du secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques et vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois et 
règlements en vigueur, a été nommé ans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Schoufelberger (William-Fugène-Henri}, 
directeur du service des fabrications de la 
Compagnie générale d'électricité: 27 ans d'ac- 
tivité professionneile, 31 annuités. 


+ 0e © 





Remises de débets. 





Par arrêtés en dale du 4 juillet 1949, le mf- 
nistre des finances et des affaires éconormi- 
ques a fait resnise gracieuse: 

jo A Mme Bazelat, venve Durand, en capital 
et intérêts, de la somme de 6.421 F quella 
a indûment perçue pour la période du 14 juile 
let 1915 au 13% janvier 1948 à titre d’avances 
provisoires sur pension de veuve de militaire, 
ses droits à pension de réversion n'ayant pag 
été reconnus; 














== 

2o A M. Ten nanne (Charles), c<e Ja 

Boul 4 I redi ble, en ipital et 

te ‘ Cell lé 7.601 F repré ] l6 

mio Î } l Ï il «le 1u fe [BEL 
le d { jui à ] « b r la période 

1 i 1Y%19 au LE] 1 19%) T4 

piici « £ le er « ildiie dk 
rl t | " 

A M ou And (} { Ï La 
[A ; nime d | edi hi 
EU { 0 ! Cu lé 1h 1 
{! | ü t 14 [et { di 
«i LA ( «dl 
TE 1910 10 f 1916 in les 
] etre «| 1 de la au 
S1 fn 1910 19301 e ultuia " 

‘0 À Mme I n (Ju { Berthelot, 
vi & | À DUREE lont eile rest 
Lt Lt Î Ut [REA 
l résultant d qui- 
{ | 2 { 1929 au 
ir 4 { li { 12es 
« 111530 € 
‘ l { 

i \ imne 
«it Ï \! » AZen \ il | { 
« de | 8 } 
q | lé \ }]K le 
‘ 19 l 111 au 1 nbre 1913 

u dt 1 1 1 e des postes 
{4 { { | n° A 11481 dont 
e it { rt 

{ \ de Mr \  (F'orineé 
v 1) veuve Dufl le la somm 
cn redevabl en 1! il et il 
li lle d 13.061,38 1 luc leur aut r 
i PRE I 10 en mulant, } ndant Ja 
priodl 1925 au 14 juillet 1938, 
L hr (EL X IS} | CRI il ‘le 193 
de la lu 13 juillet 1925, 1! sl] éments 
S 1X oi I ifféren 4 ensions 
d 1 sl ma [4 1025680 
L LG13109 

7 A M \f inG ive Gra IVé 
Lil le munie de 1 Si EF dont elle 
Tésit { { 1} ital et intérêts sur celle 
de 1 | IL 4 a ie induimen pen- 
dur lu 1° août 19: au 22 avri 
151 tre » la pen | de venvt 
d' | Ï 1919 n 12912 dont elle 
est ! 

à A M. Kœh sul ( et inté 
ré! e |A ie de 1° >) F qu a ji! 
dument per e pour la période du 1f°e octobre 
41 Ü décembre 19:56. au titre de l'in 
den { Ve temporaire instiluée par Île 
déci 11 décemi 19357, de l'allocation 
éæxcepl elle a ordée par la déci minis 
téri du 12 octobre 1911, d l'incemnité 
La nee prévue par le décret n° 46-288 
du » févi r 1916 et de l'indemnité extrani 
«! e par Ja li n° 56-1718 du 
3» août 19% ittér les à 1 ension civile 
n° A RQ 

9o A Mme Den veuve Brisemur, épouse 
«dl 6e. de la somme dont elle reste rede- 
' ble, en capital et intéréls, eur celle de 
21925160 F qu'elle a perçue pour la période 
QN fer septembre 193 au 31 décembre 1916. 
au titre du piment spécial temporaire îns- 
titré par l'article 19% de Ja lot du 12 juillet 
19%, attribué à tort sur sa pension de veuve 
rom e de Ja loi du 31 mars 1919 no 18681: 

I 4 Mme Lepère (Marie-Touise\ veuve 
lo; 1}, de la somnie dont elle reste réde 
vable, en capital et intérêts, sur celle 2e 
13.438,07 F que Mme Gronauillet (Amélie). 
veuve Lepère, sa mère décédée, a perçue in- 
dûment our la nériode du 1° janvier 14925 
au 16 décembre 19%, en cumulant contraire 
mént aux disnosilions de l'article 49% de la 
lof du 13 juil'et 19%, les suppléments spé- 
cianx temporaires afférents À <es pensions de 


venve de la loi du 31 mars 
d'ascencante no 775469 
mme ntfs its 


1919 no 886122 et 





Fixation de Ia valeur imnosable servant 
au calcul de la taxe cumulée sur les laines. 


Le secrétaire d'Etat aux finances. 


Vu l'article 22 du décret du 13 mai 1939 
£Sxant les modalités d'application de la taxe 
gur les fransactionss 


Va l'article fer ($ 4) de l'arrêté ministériel 
du 12 juillel 1999 pris en exécution du décret 
précité, 

















du 6 juillet 1919, est autorisé, 


Par arrêli 
ï jode maximum de cinq ans, le 


po une péi 

1 2 1: 
détachement auprès &u Gouvernement mili- 
taire de la zone française en Allemagne oc- 
cunée, en vuc d'exercer, à la direction ces 


finances, les fonctions d’adjoint au service des 


impôts, de M. Wauthier (Georges-Ienri), ins- 
pecteur adjoint de ?e classe des contributions 
indirectes. 


présent arrété aura effet à compter du 
novembre 1918. 


D 


Contrôêle et enquêtes économiques. 





Par arrêté du 6 juillet 1949: 






M. Robert (Pierre-Antôine), inspecteur prin- 
cipal du ?e échelon du contrôle et des en- 
quétes économiques dans le département de 


la Seine, est placé, sur sa demande, pour 
la période comprise entre le {er juin et le 
31 décembre 1916 inclus, en service détaché 
auprès de la direction des prix, pour y exercer 


les fanclions de commissaire aux prix de 
de classe. 
Dans celte situation, M. Robert continue 


à faire partie du personnel de la direction 
générale du contrôle et des enquêtes écono- 
miques et à concourir pour l'avancement. 
Il conserve ses droits à pension de retraile, 
sous réserve des versements et retenues 
prescrits pour le service des pensions civiles 
par les règlements en vigueur. 

M. Ducreux (Jean-Antonin-Louis), inspec- 
teur du 4e échelon du contrôle et des en- 
quêtes économiques dans le département de 
la Seine, est placé, sur sa demande, «pour la 
période comprise entre le 16 février et le 
3% septembre 1945 inclus, en service détaché 
auprès de la direction des prix, pour y exer- 
cer ses fonctions de rapporteur aux prix de 
2 classe 

Dans cette situation, M. Ducreux continue 
à faire partie du personnel de Ja direction 
générale du contrôle et des enquêtes écono- 
miques el à concourir pour l'avancement. 
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Il conserve ses droits à pension de 
Arr | SOt1s réserve des versem t 
Art. fer, — La valeur imposable servant de } P'escrils Pour le service des pens 
base au calcul de la taxe cumulée en ce qu | Par les reglements en vigueur. 
ne spécial de la laine est M. Peraud (André-Francois), contre 1. 
fixe turn ] à partir du 11 juin 199: ler échelon de la direction générale , 
883 F par kilogramme de laine peignée trôle et des enquêtes écon imiques Ê 
(62 EF } kilogramime de laine cardée en | département de la Seine, est pl « 
ruban : demande, pour une péri de de « : 
Fe « leaf à compler du fer juiltet 1946. er 
» L : ovmamme de laine b'ousse } x Ju: 10, en & ’ 
3 E par k nr A NME din bo À laché auprès de la direction des 4 
Art, 9, — Le présent arrêté sera publié au | y exercer les fonctions d'expert « t 
Journal officiel de la République française. de ?e classe, à ‘ 
Fa à Pari le 6 juillet 1919 Dans celle situation, M. Peraud 
be sr FR “ A faire parlie du personnel de | 
Pour le secrétaire d 1 al a IX fin à) cénérale du contrôle et des enqu 
et par déiégalion miques et à concourir pour l'ai 
Le directeur du cabinet, Il conserve ses droits à pension de 
ROBERT BLOT. sous réserve des versements et 
© prescrits pour le service des 
ou ‘ U n : ; 
ER à: UE si par les règlements en vigueur 
Le présent arrûté, qui annule et à 
Administration centrale des finances. ies dispositions des arrêtés du m 
——— lFéconomie nationale en date des 5 4 pe 
S 1945 et 21 avril 1917 relatifs au d ! 
var arrêté en date du 7 juilet 1917, | de MM. Ducrenx ct Robert et 
MM. Guirattd Michel) et Ferrand (Marcel), du directeur général du contrôle 
swué-directeurs à Padministration centrale, | quêtes économiques en date du 16 
ont été nominés directeurs adjoints. bre 1916 relatif au détachement de vf 
—— Oo e——- raud, sera publié au Journal ofliciel de ñ 
République française. ; 
Par arrûlé en date du 7 juillet 199, 6 © &—— 
M. Babault (Pierre-Henri), administrateur civil 
ig 2 isse, Le échelon, à l'administration Par arrêté du G juillet 1949 «ont 
a , mé <uti-directeur due ions - ge PE 2 RE s, 
cé , à élé nominé sôus:-directeur. Sur jieur demande et pour une durcre < 
—_L 2 — mue de cinq ans, à compler du 1 
1919, en service détaché à Ja directin 
Par urrêté en date du 7 juillet 19:9, | re de l'office des changes, les fonc! es 
M. Girard (Michel), administrateur civil de | Srapres de la dire on générale des prix et 
jre i55e, {er échelon, à l’administration cen- du contrôle économique : 
traite, à él& noïnmé contrôleur des dépenses | MM. Lhuillier (Henri), directeur du 9 ’ 
engas Ces de 2e c'asse. Ayasse (Paul), inspecteur prin | du 
—$ 5 &— {er échelon; 
Agard (Guy), inspecteur principal du 
Mg > échelon, | 
r di s ñ = sZ ’ 
Contrihutione indirectes Pour y occuper, le premier un emrli ce 
chargé de mission, les deux autres ) em: 


ploi d'inspecteur principal. 
— 6 6——— 


Par arrêté du 6 juillet 1919, sont nommé 
secrétaires 


+ 
ù 


d'administration de 2e asse 

{er échelon, les candidats dont les noms sui: 

vent, déclarés reuus à l'examen d' tode 
du 13 avril 1949. DS. 

M. Vilette, Mlie Libouban, Mlle Ke:terni h, 

Mme Pian, M. Nordemann, Mmes lhuret, 


Chanfreau, Allain, Mlle 

ievade, Bernheim, 
Le présent arrèté 

{or janvier 1916. 


Morin, Mmes l'eyre- 


aura eflet à compiler du 
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Institut national de la statistique 
et des études économiques. 





Par arrêté du G juillet 1919, Mme Goustour 
(Raymonde), commis principal, chet opérateur 
Mecanographe à l'institut national de Ja sta- 
üsiique et des études économiques, est placée 
en service délaché auprès du ministère des 
finances orgie énérale de la Seine) en qua- 
lié de chef opérateur mécanographe, pour 
une période de cinq ans, à compter du 
ler oclobre 1918. 





@- ® &— 


Services extérieurs du Trésor. 


ee 


Par arrêté du 6 juillet 1919, est autorisée, 
pour une période maximum de cinq ans, la 
mise en service détaché auprès de l'agence 
comptable de l'office de la recherche scienti- 
fique coloniale de M. Trevennec (Charles), 
sous-chef de service du Trésor de clasee spé- 
AS 2e échelon, à la recette-perception dé 

ichy. 

Le présent arrêté aura son effet à compter 
du 16 juin 1919. 
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Par arrélé du 6 juillet 1, est sperme, 
por Une Pt qétaché aupres de L'agence | MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, | MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
complabe «de l'offlee des biens @ luiéré | DES TRANSPORTS ET DU TOURISME - 


ciasse spéciale, 1er 6 


ion du 17e 


chelon, 


irrondissement 


vice du Trésor de 
à la recelle-percep 
4 division, 

Le présent 


ge avril 1919. 


arrêlé a son effet à compter du 











aenret 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


pécret du 7 juillet 1949 portant nomination 

du vice-président du Conseil Supérieur de 
l'infrastructure et de la navigation aé- 
riennes. 


Le Président de Ja République, 

r le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 


Vu l'ordonnance du 18 octobre 1915 portant 
création d'un conseil supéricur des travaux 
de l'air, 

Vu le décret no 48-1812 du 29 novembre 
498 portant organisation du conseil supérieur 
do l'infrastruclure et de la navigation aé- 
riennes, 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme; 

Le.conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, fer — M. le général de division aé- 
rienne Montrelay (L£on-Marie-Ambroise), en 
position de disponibilité préalable au congé 
définitif du personnel navigant, est nommé 
vice-président du conseil supérieur de l'in- 
frastructure et de la navigation aériennes. 


Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale el 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce ga le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal ofJiciel de la République 
ralicaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLS. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU. 


++ 





Administration centrale de la guerre. 





Par arrêté du 6 juillet 1949, M. Labastie 
Valentin), commis administratif principal du 
épartement de la défense nationale (guerre) 
est détaché pour la période du 4er avril 1946 
au 30 avril 1918 en qualité de chef de section 
dans les servioés de la direction Gépartemen- 
lale du ravitaillement général des Landes à 
Mont-de-Marsan (régularisation). 


—— + e— 


Par arrêté du 6 juillet 1949, M. Damnon 
Robert), commis administratif principal du 

artement de la défense nalionale (guerre) 
est détaché pour la périoce du 1er avril 1946 
au {er juin 1947, dans les services de la di- 
rection départementale du ravitaillement gé- 
néral du Doubs à Besançon (régularisation). 


——e+- 











Décret du 6 juitlet 1919 portant, d'une part, 
reclassement dans la voirie rationale de 
l'ancien tracé de la R. N. n° 137 situs sur 
le territoire de la commune de Treillières 
(Loire-Inférieure) et, d'autre part, dèclasss- 
ment et rectassement dans la voirie vicinale 
de la section délaissée. 


Par décret en date du G ji t 1919, est 
reéclassé dans la voire naliolhaie Far el iracé 
de la route nationale n° 137 compris entre les 
P. K. 35,712 et 36,270 situé sur le territoire 
de la commune de Treillières Loire-Infé- 
rieure). À : 

Est déclassée et reclassée d 1 voirie 


« LI 
vicinale de la commune de Treillières la sec- 
tion délaissée de ladile roule située entre 1es 
mêmes points kilométriques, 
Ces reclassements et déclasse 
effet à dater de la publication du 
décret. 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 6 juillet 1949, l'arrêté du 
10 mars 1918 portant nomination, à compter 
du 1er janvier 1916, de M, Raynaud (Pierre) 
en qualité d'assistant administrateur au mi- 
nistère des travaux pubiics, des transports et 
du tourisme, est modifié ainsi qu'il suit: 

Compte tenu des bonificalions pour services 
militaires prévues par la loi du 31 mars 1928 
et le décret du {er septembre 1939 et des ser- 
vices d'agent temporaire, accomplis par l'in- 
téressé au ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme, M. Raynaud (Pierre) est re- 
classé comme suit: 

Assistant adminislraleur le 26 septembre 

9Q - 

J 
Administrateur adjoint le 26 septembre 1944; 

Administrateur de % classe, 1° échelon, la 
26 septembre 1945; 

Administrateur de 3° classe, 2% échelon, lé 
26 septembre 1947. 

Le présent arrêté aura effet pécuniaire à 
compter du 4° janvier 1948. 


es. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du fer juillet 1949, M. Formery 
(Jacques), ingénieur ordinaire de re classe 
des ponts et chaussées, précédemment mis à 
la disposition du secrétariat d’'Elat à la ma:- 


rine, à été réintégré, à compter du {er juillet 


1919, dans les cadres de son administration 
d'origine et affecté à la résidence de Mar- 
seille, au service maritime du département des 
Bouches-du-Rhône (17 arrondissement), en 
remplacement de M. Marchal. 


-- +6 -— 


Par arrêté du 1 juillet 1919, M. Marchal 
(Maurice), ingénieur ordinaire de {re classe 
des ponts et chaussées, affecté an {7 arron- 
dissement du service maritime du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, à été chargé, 
à compter du 1er juin 1919, des fonctions de 
chef de l'exploitation du port de Marseille, 
précédemment exercées par M. Mathieu, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, appelé 
à une autre destination. 


——+ 2-2 -—— 


Par arrêté du G juillet 1949, M. Deveau 
(Jean), ingénicur adjoint des travaux publics 
de l'Etat de 1re classe (cadre latéral), en ser- 
vice détaché auprès du chemin de fer de la 
Mure, en qualité d'ingénieur de l'exploitation, 
est maintenu dans la même situation, pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du 1er février 1948. 
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Education physique, 





Par lu € 1919, M. Flo t (Jace 
que lè la et 
qes d d- 

1 à 0 
riod 1 1 uue 4 ) 
lairc l 1} r k 1 t 
1%160 1 ia dis} L'orgu - 
cité pou | | h | 1 it 
3917 au | let 1 POur ex er 3 f LI 
üons le « org | 

Les dispositions du présent arrèté ont eflet 
\ dater du 1 août 1947 

7. + © ©- 
Enseignement du second degré, 
Par arrêté du 6 juillet 14949, M. Dévelay, ine 


tendant univ 


rsitaire, est p'acé en position de 
service d als 


taché pour une période de cinq ans, 


à compter du 22 octobre 196, en vue d'exer- 
cer les fonctions de secrétaire bibliothécaire 
du Collège de France. 
É M. Dévelay reste rangé dans la 2e classe des 
intendants universitaires du cadre nal, 
jusqu'au 31 décembre 1947 et dans Ja fre classe, 
à dater du {er janvier 1948. 
— © &——— 

Para arrêté du 6 juillet 1949, M. Leluyer 

(Francis), intendant universitaire, est main- 


tenu détaché auprès du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes pour 
une période de cinq ans, à compter du 1°7 oc- 
tobre 1917, en vue d'exercer les fonctions 
d'intendant au lycée de Baden-Baden. 

M. Leluyer reste rangé dans la 2 classe des 
intendants universitaires. 


— ee. 





Par arrêté du 6 juillet 1919, M. Le Tellier, 
intendant universitaire, est placé en position 
de service détaché et maintenu à la disposi- 
tion du directeur de l’enseignement supérieur 
pour une période de cinq ans, à compter du 
2 octobre 1916, en vue d'exercer les fonctions 
d'intendant universitaire de l'écoie norma!e 
supérieure (rue d'Ulm). 

M. Le Tellier reste rangé dans la fre classe 
des intendants universitaires du cadre nor- 
mal. 

——— 6 6 $—— 


Par arrêté du G juillet 1919, Mme Gienles, 
née Drougard (Marivonne-Amélie), licenciée 
de lettres, en exercice dans le cadre local de 
l’Afrique équatoriale française, est intégrée 
dans les cadres métropolilains de l’enseigne- 
ment du second degré, en qualité d'adjoints 
d'enseignement et détachée à ce titre auprès 
du ministre des affaires étrangères, à dater 
rétroactivement du 7 mars 1946 et jusqu'au 
30 septembre 195% afin d'exercer des fonctions 
d'enseignement en Afrique équatoriale fran- 
çaise (cours secondaire de Brazzaville). 

Mme Gieules est rangée, au 7 mars 1946, 
dans la 6+ classe des adjointes d'enseignement 
sans ancienneté. 


—e &— 


Par arrêté du 6 juillet 19419, M. Delpla (Gas- 
ton), professeur licencié de mathématiques au 
collège de Corte, est mis à la disposition du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
pour une période de cinq ans, à compter du 
4er janvier 1949, en vue d'exercer les fonctions 
À 0e vpss à l'école militaire préparatoire 
d'Autun. 

—— 66 &—— 


Par arrêté du 6 juillet 1449, M. Bresson (Ro- 
bert), professeur de lettres grammaire au col- 
lège d'Epernay, est mis à la disposition du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
pour une période de cinq ans, à compter 
1er octobre 1918, en vue d'exercer les fonctions 
de professeur de lettres à l'école militaire pré- 
paraloire des Andelys. 
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par 2er 

Par irrê du € j utlet 1949, M Anglarrt 
[ART rofc eur d'allemand au lycée «k 
Moulins, est mis à dla disposilion du secrétaire 
d'Etat aux forces armé (guerr pour une 
{ de cina ans à comalter du 1er 0 tobre 
4%: en vur d'exercer des fonctions de pro- 
! r à l'école militaire préparatoire di 
Billomn 


du 6 juillet 1919, M. Sangerma 


(Etienne), professeur d'anglais, est mis à la 
dispœwition da secrétaire d'Elat aux forces ar- 
mées (guerre pour une période de cinq ans, 
à compter du ter octobre 4918, en vue d'exercer 


de protesseur à l'école militaire 


Andelixs. 
2 D Q>— 


C] 
CRT EE 


Par arrété du 6 juillet 1939 M. Samier (Fer- 
nand of eur de mathématiques, est amis 
à la disposition du secrétaire d'Elal aux forces 
arme "ori . pour une période de cinq 
ans, à compler du fer octobre 1938, en vue 
d'exercer kes fonctions de professeur à l’école 


militaire préparatoire des Andelys, 
V — 
"+0 + 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 6 juillet 4949, M. Dubois (Al 
berti, instituteur de 3% classe du département 
du Nord est mamtenvu, à compter du 31 aoûl 
juin 1943. à la dMeposilion du minis- 
Fras d'outre-mer, pour exerr"er ses 
à Madagascar. 


— 40 &— 


tre de la 


fonclaons 


Par arrtté du 6 juillet 1949, M. Rover, insli- 
tuteur de n° casse du département de la Lo- 


aère, est Mis, pour une durée de cinq ans, à 
coœnpier du te dérembne 19417, à La disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exer- 
cer Se fi uns à Addis-Abcha. 

D D——— 

Par arrêté du 6 juillet 1949, M. Camille Thi 
monier, instituteur de % classe du départe- 
ment d'Pure<t-Loir, est mis, à compiler du 
4e novembre 49%3:7 au 40 seplembre 19%, à 


rélaire d'Etat à l'enseigne 
rexercer ses fonctions de 
d'apprentissage du 


la disposit.en du se 
ment 1e hnique, pou 


EousLCoNnomMt u cenire 


Grand-Mazais, à Vouneuil-sur-Briard (Viennt 
——*+ © ©———— 
] 1 6 juillet 1949, M. Naudin (Guy), 
tuteur de 5° class au épi rtement de 14 
est mis, à compler du 18 mars 1911 





eplembre 1949, à la disposition du sous- 
aire d'Etat à l'enseignement technique 
exerCE es fonciions de <sou<-ranome 
( e d'apprentissage des Sables-d'Olonne 
pe. 

! rat 160) et 1949, M. Se Jean), 
instituteur de # asse du département de la 
Haute-Saône, est mis, pour e durée de deux 
ans, à compter du 4% janvier 1947, à la dis- 
pos) !lit du directeur de l'enseignement tech- 
niuue nme adjoint d'éronomat pour exercer 
ses foncli an centre d'apprentissage de 

ray Il Sa0nc\ 

"D © —— 
Par arrôté du 6 juillet 1949, M. Chanot 


\, instituteur de G° classe du département 
des, est mis, pour une durée de deux 


e 
® = 
Ain à 
pt 


ans, à mpter du fer octobre 1947, à la dis- 

position du suus-serrélaire d'Etat à l'enseigne- 

ment technique pour exercer ses fonctions 
dans un centre d'apprentissage. 
2 © © — 

Par arrété du 6 juillet 1949, M. Marchal 


instiluteur de 4e classe du départe- 

Vosges, est maintenu, pour une 
cinq an, à compiler du 17 décembre 
7, à la disposition du directeur de l'ensei- 
gnement terhnique pour exercer ses fonctions 
au centre d'apprentissage du Thillot (Vosges). 





Par arrété du 6 juillet 1949, M. Thomas (Eu- 
pène), instituteur de 1re classe du déparlement 
e \l . f ! A …i 
du Nord, est détaché, pour une durée de rinq 
ans, à compter du 21 octobre 1945, pour €exer- 
cer ses fonctions de député à l'Assemblée na- 
anale, 





—<@&-8 +- 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 6 juilet 


(Marie-Louise), professeur de 


1919, Mile Arnould 
collège techni- 


que (cadre normal, 2% catégorie, % classe), 
est placée en service détaché auprès du secré- 
laire général aux affaires allemandes et au- 
trichiennes en vue de servir au collège de 
Tubingen (Wurlemberg), pour une période 


de cinq ans, à compiler du 1 avril 196. 
—$ © &— 


Par arréW du 6 juillet 1949, M. JHockard 
(Paul), professeur technique adjoint au col- 
lège technique de Puleaux, cadre normal, 


2 = classe, est placé en service 
détaché et mis à Ja dispration de l'inspection 
principale de l’enseignement technique à 
Bordeaux, en vue d'exercer fonctions au 
centre d'apprentissage annexé an collège 
technique de garçons de Bordeaux, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1e novemm- 
bre 1918, 


ratñenr a 
Lai 4 Cash à 1€ , 


ses 


—— 4e &——— 


Par arrêté du 6 juillet 4919, Mme Perrot, 
professeur technique adjoint de collège tech- 


nique (cadre normal, > catégorie, 4 classe), 
est placée en service délaché et mise à Ja 


disposition de l'inspection principale de l’en- 
seignement lechnique à Paris, en vue d'’exer- 
cer ses fonctions au centre d'apprentissage de 
Charenton-le-Pont, pour une période de cinq 
ans, à compiler du f® octobre 1948, 


———t © © — 


Par arrêté du 6G juillet 19149, M 
(Francis), directeur de collège 
cadre supérieur, 1re classe, 2% échelon de 
direction), est maintenu en service détarhé 
à la disposition du président de Ya <hambre 
de commerce de Clermont-Ferrand. en vue 
de rontinuer À assurer la direction de l'école 
supérieure de commerce de ladite vilie, pour 
une période de cinq ans, à compter du 4er oc- 
tobre 1947. 


Le Treis 
technique 


—— —-@ 0 &-——— 


Par arrêté du 6 juillet 1949, M. Muller (Ro- 
ger), chef d'atelier à l’école professionnelle 
de Rrazzaville, est intégré cadre des 
professeurs techniques adjoints des collèges 
techniques (cadre normal, 2e catégorie), à 
compiler du 1 janvier 1948. 


M. Muller est rangé en 5e classe de <on 
emploi avec 3 ans 8 mois 12 jours d’'ancien- 
neté dans la classe au fer janvier 1948. 

M. Muller, professeur technique adjoint des 
collèges techniques (cadre normal, 2e caté- 
gorie, àe classe), est placé en service détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer, 
en vue de servir en Afrique équatoriale fran- 
Çaise, pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du fer janvier 1948. 


dans le 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Nomination de membres du conseil d'adminis- 
tration de la régie nationale des usines Re- 
nault. 


Par arrêté du 5 juillet 499: 

Est renouvelé le mandat de M. Richari- 
Deshais, en tant que représentant des usagers 
de véhicules automobiles, au conseil d'admi- 
nistration de la négie nationale des usines 
Renault. 





Rrchhssnem——" 
Sont nommés membres dun conseil d'adrm 
nistration de la régie natiunale des uns 
Renault : be 
A titre de représentant du sermtaire 4: 
aux affaires économiques, M. de Lonzesuy. 
contrôleur d’Elal, en remplacement 4 
M. Bergé. - 
A titre de représentant du ministre du tra 
vail et de la Sécurité sociale, M. Bois, pes 
teur du travail, en remplacement de Mile ar. 
falovich. 





6 60 
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Service des instruments de mesure. 





Par arrêlé en date du 4 juillet 1949, M. \5. 
colis (Léonce), inspecieur des instruments do 
mesure, en retraile, à été nommé inspecteur 
honoraire des instruments de mesure. 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Administration central. 





Par arrêté du 6 juillet 1949, les secrétaires 
d'administration dont les noms suivent sont 
inscrits, pour l'année 1919, au tableau d'avan- 
cement de classe: 


Pour le grade 
de secrétaire d'administration principal. 
Mme Paleau, à compiler du 1 novemibr 
1949. 


Pour la 1re classe, 


M. Chochois, à compter du 20 août 1949. 

Les coinmis principaux d'ordre et de compe 
tabilité dont les noms suivent sont inscrits 
pour l'année 41949 au tableau <'avancement 
pour l'emploi de chef de groupe: 


4 M. Taisne, 
2 M. Payen. 
3 Mne Gries. 


——— 2 &-— 


4 M. 
5 M. 


Berthon. 
Daniel. 


Par arrûté du 6 juillet 4949, M. Picaud 
(Henri), admissible au concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration, est nommé 
secrétaire d'administration stagiaire (rému- 
nération annuelle: 195.000 F) à l'administra- 
tion centrale du ministère de l'agriculture, à 
compter du {er juin 41949. 


nn —| 














MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Administration centrale, 


Par arrêté du 6 juillet 1949: 


L'arrêté münistériel me 4071 du #1 juillet 
4947 portant détachement de Mlle Talbotier, 
est rapporté. 


Mlle Talbotier (Blanche), agent de 4° classe 
du cadre complémentaire de bureau à l’aémi- 
nistration centrale du ministère de la 1 
d'outre-mer, est placée dans la position de 
service détaché auprès de la caisse intercolo- 
niale de retraites, pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 4e juillet 4947. 


—+ 0 + — 
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Par arrêté du 6G juillet 1949, Mile Plante- 
genest \Gabrielle), commis principal hors 
classe d'ordre et de comptabilité de l'admi- 


nistration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est maintenue en position de 
cervice détaché à Sain!-Pierre et Miquelon, 
en conservant sa qualité de commis d'ordre 
et de comptabilité, pour une période d'un an, 
à compler du 4er janvier 19:39. 


6 06 2 








Administration coloniale. 


Par arrôté du 30 juin 419419, l'arrêté du 
45 avril 496 portant nomination de stagiaires 
de l'administration coloniale est rapporté, sur 
sa demande, en ce qui concerne M. Chanu 
(Emile), pour compter du 20 mai 1919. 

mn. à de “NÉS 
ns dd 





Administration générale des colonies. 


Par arrêté du 20 juin 4949, est admis à faire 
valoir droits à une pension de retraite 
pour invalidité imputable au service: M. Va- 
riot (Jules), chef du bureau de {re classe d’ad- 
m'nistration générale des colonies autres que 
l'indochine. 


ses 


— +0 + — 


Par arrôèté du 20 juin 1949, est acceplée la 
démission de son emploi offerte par M. Bru- 
uuière (Robert), rédacteur de 1re classe d’ad- 
ministration générale des colonies autres que 
l'indochine, 





0 £- 


Administrateurs adjoints des colonies. 





Par arrêté du 6 juillet 1919, M. Poirier (Jean- 
Louis-Francois), adruinistrateur adjoint de 
ze classe des colonies, est placé, sur sa de- 
ruande, pendant une année, à compter du 
4er janvier 1918, dans la position de service 
détaché auprès de la présidence du conseil, 
nationale 


pour suivre les cours de l'école 
d'administration. 
— 3 @ S—— 


Par arrêté du 6 juillet 1919, M. Poirier 
(Jean), administrateur adjoint de 3 classe des 
colonies, est maintenu, pour une nouvelle 
ériode allant du 10 octobre au 31 décembre 
Jour, dans la position de service détaché au- 
près du ministère de l’éducation nationale, 
pour servir au centre national de la recherche 
scicnlifique. 


+2 + 





Agriculture aux colonies, 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 
4949: page 6509, Agricullure aux colonies, 
3 colonne, 20e ligne, au lieu de: « 4° Pour Ja 
pe du {er avril 1947 au 30 juin inclus », 
tre: « 4° Pour la période du {er avril 1916 au 
90 juin 1918 inclus ». 


<S-® + 





Inspection du travail aux colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 28 juin 1949, M. Rivalain 
Jean), inspecteur du travail et de la main- 
œuvre, est intégré dans le corps des inspec- 
teurs du travail aux colonies, en qualité d’ins- 
teur de {re classe, pour compter du 12 mars 
949, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 
45 jours et un 4 d'ancienneté pour ser- 
vies militaires de 7 mois 4 jours. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANxéE 1939 





Ordre du jour du vendredi 8 juillet 1949. 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Suite de la discussion d'urgence de Ja 
proposition de résolution de M. André Denis 
et plusieurs de ses collègues tendant à pré- 
ciser l'interprétation définilive que FAssem- 
biée nationale donne à l'étendue des autori- 
salions de poursuites consenlies pour certains 
de ses membres. (Nos 7345-7194, — M. Henri 
Teitgen, rapporleur.) 

2. — Demande d'arbitrage de la commission 

de la justice et de législation sur l'avis défa- 
vorable donné par M le président du conseil 
sur la demande de discussion d'urgence des 
conclusions du rapport fait par ladile commis- 
sion sur la proposilion de loi de M. Pominjon 
modifiant la législation relative à l'allocation. 
logement, (Nos 7183-7691. — M. Dominjon, 
rapporteur.) 
. — Discussion d'urgence, en deuxième 
leclure, de la proposition de loi tendant à 
donner le caractère comininatoire aux as- 
treintes fixées par ies tribunaux en matière 
d'expulsion et à en dJimiler le montant 
{Nos 3527-7751. — M. Citerne, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi et de la 
lettre rectifieative au projet de loi autorisant 
le Président de Ja Républiqte à ratifier le sta- 
tut du Conser de l'Europe signé à Londres 
le 5 mai 1949 et fixant les modalités de dési- 
gnation des représentants de la France à l'AS- 
semblée consullative prévue par ce statut. 
(Nos 7166-7523 (rectifié)-7783 — M Jacques 
ardoux, rapporteur.) 


A quinze heures. — ? SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vole de la proposilion de résolution 
de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêté du 16 janvier 1947 créant la commis- 
sion administrative de la Sologne, et à dési- 
gner une commission d'enquête pour gérifier 
la gestion et les comptes du commissariat à 


la Sologne, (Nos 435-7547, — M. Paumier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

2 — Vote de la proposition de loi de 


M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à revaloriser les vacalions des médecins 
appelés en consullation pour les congés de 
longue durée des fonctionnaires, (Nos 32:6- 
709. — M, Segelle, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote des prepositions de résolution: 
1o de Mme Schell et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviler le Gouvernement à 
proroger le décmæt n° 46-2020 du 17 septem- 
bre 1946 attribuant une indemnité de diffi- 
culté administrative à certains fonclionpaires ; 
20 de M. Mondon et piuysieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger 
les dispositions du décret ne 46-2020 du 17 sep- 
tembre 1916, accordant une «indemnité de 
difficultés administratives » aux fonctionnaires 
en service dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin el de Ja Moselle, 
(Nos 7002-7055-7569. — M. Mondon, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Vote des propositions de résolution: 
1° de M. Mokhtari et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir le personnel enseignant du premier 
degré d'Algérie dans ses droits acquis; 20 de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à respecter 
les droits acquis des instiluleurs d'Algérie en 
te qui concerne la retenue pour la retraite 
sur leur traitement supplémentaire de 25 pour 
100. (Nos 7197-7531-7607, — Mme Sportisse, rap- 

< c (Sous réserve au'il n'y ait pas dé- 
at. 





5 sur les propositions de résolution: 


1° de M. Mokhlari et plusk collè- 


] urs de ses 


gues tendant ‘à inviter le Gouvernement À 
revaloriser » (traitement des inslituleurs du 
cadre Spécial et des moniteur n Algérie, et 
à opérer l'intégration du cadre speciat dans 
le cu norinai; 2° de M. Rabier el plusieurs 
ue & dit 1 dant à 1HVI r le Go Cr 
nement à arroter le recrutement du cadre spé- 
Cial dans ! seisnement primaire public en 
Algérie et À inlégr'r ce cadre spécial dans lo 
cadre 7! na! sous certaines co 10 

08 5060-7312-5619 M. Borra \ rteur.) 
(Sous rés qu'il uit ba 

6. — Vole du projet de loi motiflant les lals 
des 15 mbre 1923 t 64 lèvrier 191 rela- 
lives à la reconstitution des actes et archives 
détruits dans département ré es 
événements de gnrrre \os 22.750 _ 
M. Delahoutre, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi moldiliant l'artile 96 du coda pénal, 
(Nos 7115-5517, — M. Defos du Rau, rappor- 
teur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de loi ratlachant le 
canton de Laissag à l'arrondissement judi- 
ciaire de Rodez. — Nos 58:%-7617, — M. Cha- 
mant, rappoiteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat) 


proposition de résolu 
l ses collègues 
rneément à enc 
on charbhonnière. Nos Th. 


ieurs de 


le Gonx 





tendant à invite 
rager jÎa 


produe 


1013. — M. Sion, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'ii n'y ait pas débat.) 

10. — Vote de !a proposition de la! de 
M. Ninine el pl ISF" UrS de se 3 col'è2 ies len- 
dant à régler la siluation des fonctionnaires 
coloniaux des cadres généraux ou de ceux 
en service délaché ayant servi sous l'autorité 
du comité nalional français. (Nos 1818-3917- 
SS84. — (M. Maïbrant, rapporteur.) (Sous ré- 


n 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

11. — Vote des conc'usions du 
la commission des terriloires d’outre mer sur 
ln résolution adoptée par l'Assemh'ée de 
l'Union francaise tendant à inviter l'Assem- 


rapport de 


blée nationale À voler une loi créant un ins- 
ttut national d'agronomie tropicale. (La com- 
mission conc.ut à une proposilion de loi.) 
(No 6137. — M. Malbrant, rapporteur.) (Sous 


réserve qu'il n'y alt pas débat.) 


92. — Vote de la proposition de loi de 
MM. Sion et Deixonne tendant à modifler l'ar- 
ticle 15% a du livre II du code du travail. 
(Nos 7592-7673. — M. Beugniez, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


13, — Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

EL — M. Maurire Schumann demande À M le 
ministre des affaires étrangères quelles me- 
sures le Gouvernement francais a prises pour 
tenter d'empêcher l'exécution Qu général Pika 
président de l'alliance française en Tclféco: 
sclovaquie (2° appel). 

IH, — M. René Pieven demande à M le mi 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre: fo s'ii est exact que le retour des 
corps des militaires tués en Indochine ne 
pourra avoir lieu qu'après la cessation des 
hostilités en Indochine, même quand ils sont 
inhumés à Saïgon; 2e dans l'affirmative, pour 
quels moiifs cette décision a élé prise alors 
que de nombreux navires repartent de Saïgon 


sans cargaison comp'ète et que l'une des 
seules consolalions qui puisse être accordée 
aux familles en deuil est l’inhumation en 


‘erre natale de ceux des leurs qui sont morts 
pour le pays (2° appel). 

HI. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
président du conseil: 4e à combien s'élève la 
première tranche d'achat de lails de conserve 
américains prévue dans le cadre de l'E. R. P. 
et réaiisé par les soins de la fédéralion des 
importateurs de produits alimentaires, 3, rue 
des Archives, à Paris, et la chambre syndicale 
des fabricants de laits concentrés et poudres 
de lait, 110, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que par les importateurs privés répon- 
dant à certaines conditions et qui pourront 
présenter des offres individuelles; 2° Ja marge 
de bénéfice qui revient à ces sociétés et, 
E'e à quel prix et combien est payé ce 
ait de conserve (2° appel). 
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signale à M. le 


er — 


IV. — M, Pierre Dorminjon 
ministre de la défense nationale qu'un Iour- 
pal du soir a rapporté le fait que l'autorité 
militaire a insltaifé une maison cIose au camp 
de Fréius et que cinq des « pensionnaires ? 
atlectée 1 cet établissement s'étant enfuies 
po egagner Île pa auraient élé reprises 
en gare de Toulon par la sécurité militaire 
«! nl { de ! e à leur tWrava ii ini 
deinande au 15 où le fait serait exart, 
cœ qu'il fait pour rappeler à £ses services 
la lu 1 avt 19%, le préambule de Ja 
Constiluti el le chgagelnents internatio- 
Haäaux p 1 ue JCSclivige. 
CE.) 
\ M I l ] 1 [El li LE, 
L i t 1 4 d j'al { 
époque J e ! voir d er une solution 
à la q alive au bénéfice de cam 
| i l ix militait créolez ser- 
van \ a ou dans leur colonie d'ori 
£ Û jour en France. (29 appel.) 
_ M in Minjoz demande à M. le 
m e «li f i { et d: affaires évono- 
TE il Jut est le montant en dollars 
et | | il s jInpor 
at le e el de ] brut; 20 cum 
bien it faudrait de dollars et de livres ster 
lin 1 nentaires pour fmporter les quan- 
file mettraient de rendre libre Ja 
vente de l'essence jo s'il ne <erait l'AS fMs- 
Si ! er, d l'ensemble des crédits 
mporlations, notamment dans 
IX «ICS niérieurement aux denrées ali- 
men! | ! { ceessaires. (26 appel.) 
VII M. Maurice Béné demande à M. le 
ecrel t d'Elat à la pri idence du conseil 
{ l ét réforme administrative}, 
fl de ent n j-téric]: 10 Je nombre de 
directeur ÉNÉTAUX directeurs directeurs 
al pecteu généraux et inspecteurs, 
qui e t au fer scplembre 1939 et au 
der janvier 1918; 20 le nombre de directeur 
généra | teurs, directeur d'oints, in 
pecteut tu raux et incperteurs qui ont été 
DONNE de la libération, alors qu'il 
t pas à ui administration de 
l'Etal 0 mbre de ces hauts fonction 
häires pourvus d'un doctorat j'une licence 
ou dun 1! \ réa 
Vu M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la défense nalionale à combien 
e chiffrent mensuellement, les dépenses 
afférentes à Tlentre!ier Le < dépenses diverse 
de l'escadron de la garde républivaine sta 
l'ile d’Yen et chargé de la garde 
Ü | X Hi hal Pélai 
IX M. Féfix Garcia atlire l’altention de 
M. ! hi re des finances et dts affaires 
CconorhHpu ur la situation des gérants de 
rsales commer-iales qui restent assu 
ù l'impôt cédulaig sur les salaires 
malgré la récente suppreSsion de cet impôt, 
} f nu injuste, puisque l'impôt est ca! 
ulé sur la lolalilé de la commission de gé 
ra À qu'il soit tenu compte du fail 
que, lorsque Ja succur<ale est importante, la 


femme doit aider le mari au magasin, l'im 
pôk est donc, dans ce cas, calculé sur les 
gair urmul du mari el de la femme 
ü\ l'abattement, et demande si l'im- 
pot cédulatre peut être supprimé pour celle 
calfgorie d travailleurs comme ïil l'a été 
pour les autres 

X M. Achille Auban expose à M. le mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
qu'en applicailon de la loi du 17 janvier 1918 
et du décret portant règlement d'administra- 


tion publique du 19 juillet 1918, les profes- 
sio hbérales doivent S'organiser en sections 
pre jonnelle hargées, d'une part, d'orga- 
niser une allocation de vicillesse égale à la 
moitié de celle des vicux travailleurs salariés, 


d'autre part, d'instiluer, si possible, un ré- 
giine complémentaire de retraite autonome 
gérée par la profession elle-même et organisé 
äu mieux facultés; que l'ordre des 
médecins a organisé un referendum dans le 
corps médical, qui a donné à un projet com- 
plet une importante majorité. 11 demande à 
quelles conditions d'ordre égal ou profession- 
nel la mise en application de ce projel est 
subordonnée et si, d'ores et déjà, une date 
approximative de premier fonctionnement est 
sérieusement envisagée. 

14, —- Suile de Ja discussion des affaires 
tnscrites à l'ordre du jour de la première 


séance. 


de era 





A vingt et une heures. — Je SÉANCE PUBLIQUE 


&uite de la discussion des affaires inseriles 
à l'ordre du jour de la deuxième saine. 


Séances du vendredi 8 juillet 1949. 


D bilete portant la date dudit jour et 
valables pour la journce, COMMPTrENNEnE 

Galeries, — Depuis M. Segelle, jusques el 
v compris M. Sissoko. 

Tribun: De Ï ui: M K \id4 F, jJuSuyucs et 
y compris Mlle Lambiin, 


Liste des projets, 





propositions ou rapporis 


mis en distribution le vendredi 8 juitiet 

1949. 

No 3127, — Proposition de résolution de M. 
Ramarony tendant à inviler ,e Uuuver- 


No 


NC 


No 


N ‘ 


Ne 


No 


No 


No 


K° 


nement à accorder des dégrèvements à 
la propriété bâtie (renvoyjée à ia Cojn- 
mission des finances). 


7101. — Proposition de loi de M. Emile- 


Louis Lambert tendant à compléter l’ar- 
icle 3 de la loi ne 49-189 du 12 avril 
19:9 portant application de la sécurhé 
sociale aux miüitaires ‘renvoyée à Ja 


commission de la défense nationale). 


7:97. — Proposition de résolution de M. 
Pierre Chevallier tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer aux orphe- 
lins de guerre cerlaines dispositions du 
régime de la sociale (renvoyte 
à la comrméssion des pen-ions). 


sécurité 


7621. — Rapport par M. Segelle au nom de 
la cominission du travail sur le projet 
de loi étendant aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, les dis- 
positions de la du 21 octobre 191 
porlant réorganisation des contentieux 

: ‘e et de la mutualité 


1 
101 


de la sécurité socia 

sociale agric( 
7625. — Rapport par M. Segelle au nom de 
la commission du travail sur les propo- 
sitions de loi: 1° tendant à étendre le 
hénélice de la législation de sécurité 
sociale aux étudiants atteints de longue 
maladie depuis une date postérieure au 


4er janvier 19%, 2° tendant à étendre 
le bénéfice de la sécurité sociale aux 
éludiants dont le constat médical est 


antérieur au {er janvier 1919. 


7626 Rapport par M. Segelle au nom 
de la commission du travail sur la pro- 
position de loi tendant à modifier les 
disposilions de La loi n° 46-226 du 
30 octobre 1936 sur la prévention et ja 
réparajion des accidents du travail et 
des maladies professionneiles. 


1683. — Rapport par M. Meck au nom de 
la commission du travail sur le projet 
de loi autorisant le Président de la 
République à ralifier les accords relatifs 
à la sécurité sociale intervenus le 3 fé- 
vrier 1919 entre la France et la Sarre. 


7689, — Proposilion de loi de M. Frédéric- 
Dupont avant pour objet la protection 
des animaux (renvoyée à ja commission 
de la justice). 


1720, — Proposition de résolution de M. Pa 
mier tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer certaines {axes parafiscales 
abusives et illégales: et à appliquer 
imimédiatement l'article 261 du décret 
du 9 décembre 1948 (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 


7728, — Rapport, par M. Louvel, ou nom 
de la commission de la production in- 
dustrielle sur le projet de loi tendant à 
citer un conseil des mines dans le dé- 
partement de la Guyane, 





Ne 7729. — Proposition de loi de M. Wagner 
tendant: 1° à l'aménagement 4 


gime transitoire pour la mise en ay} 
cation des nouvelles limiles d'âge en 
matière d'admission à Ja retraile des 
fonctionnaires et agents de l'Elat: % à 
l'organisation d’un régime provison 
de « désignations » pour remédier par 
tiellement à l'arrêt quasi total de l'avan. 
cement de grade consécutif à la prorn- 
gation des limites d'âge (renvoyés 
commission de l'intérieur). / 

Ne 95716. — Proposition de loi de M. Mk 
tendant à proroger l'ensemble 4 
positions de l'ordonnance du 2 
bre 1945 relalive aux caisses d'« 
d'Alsace et de Lorraine (rer 
commission des finances). 

Ne 7792. — Proposition de résolution de 
M. Saïd de pren Cheikh tendant à 
prouver la lellre adressée par M. Edouard 
Ilerriot, président de l’Assemblée 
nale à M. le Président de la Répub] , 
le 19 janvier 1949, relative à ! 
bilité des membres du Parl:mi 
l'occasion de l'arrêt de la cour ce 
nelle de Tananarive du 4 octobre 1948 
ayant condamné les élus malg: 4 
(renvoyée à la commission des 
hiltés parlementaires). 

No 7758. — Proposilion de loi, formulée par 
M. Bernard Lafay et transmise par M. le 
président du Conseil de la Répub'ique, 
tendant à accorder le bénéfice de ! 
nistie et de la revision à certaines 
gories de personnes à l'excepti d 
celles qui auront, par leurs agissements, 
provoqué l'arrestation, la torture, la dé- 
portation ou la mort de patriotes, « 
apporié à l'ennemi une co'laboration 
économique spontanée (renvoyée 
comimission de la justice). 

No 7339 (1). — Rapport par M. Albert Massor 


au nom de Ja commission de l'éducation 
nalionale, sur la proposition de ré« 
tion tendant à inviler le Gouvernement 
À octroyer une subvention annuelle d 
300.000 F pour l'entretien des maisons 
nata'e et familiale de Louis Pasteur, 
transformées en musées à Dôle et à 
Arbois et contrôlées par l'Etat. 


No 7383 —Leitre rectificative au projet de Li 
autorisant le Prééident de la République 
à ratifier le stalut du Conseil de l'Eu- 
rope, signé à Londres le 5 mai 1919, et 
fixant les modalités de désignation des 
représentants de la France à l'assemblée 
consullaltive prévue par @e sSlalut (ren- 
voyée à la commission des affaires 
étrangères). 


N° 7787. — Lettre rectificative au projet de loi 
tendant à étendre le contrôle de Ja cour 
des comptes aux organismes de sécurité 
sociale (renvoyée à la commission des 
finanres). 


N+ 7792 (1). — Proposition de résolution de 
M. Mouton tendant à inviter Je Gouver- 
nement à ouvrir un crédit de 5 millions 
destinés à venir en aide au personnel 
lockouté de l'entreprise « Chantiers et 
ateliers de Provence », à Port-de-Rouc 
(Bouches-du-Rhône) (renvoyée à la com- 
missin des finances), 


No 7593. — Proposition de résolution 
M. Charles Lussy tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre toutes inilia- 
tives uliles afin que les condamnations 
prononcées à l'encontre des parlemen- 
taires maïlgaches restent dans le cadre 
prévu par l’article 91 du code pénal (ren- 
voyée à la commission des immunilés 
parlementaires). 


de 


No 739%. — Proposition de loi de M. André 
Philip tendant à fixer les conditions dans 
lesquelles l'immunité d’un parlemen- 
taire peut être levée par l’Assemblée 
nationale (renvoyée à la commission 
des immunilés parlementaires). 


(4) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les dépulés et des 
services de l’Assemblée nationale. 
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Ne 179%. — Proposition de lai de Mile Rumeau 
tendant à attribuer une indemnité de 
trousseau de 2000 F à tout enfant de 


quatre à qualorze ans parlant en Camp 
ou colonie de vacances (renvoyée à Ja 
commission de la famille). 
No 7796. — Proposition de loi de M. Thuillier 
tendant à compléler la loi du fer juillet 
449 relative aux publications destinées 
à Ja jeunesse (renvoyée à la commission 


de la presse), 








Ne 7797. — Proposition de Joi 

Valrimont tendant à garan 

prévus à l'artiele 22 de Ja Constitulion 

aux membres de l'Assemblée nationale, 

du Conseil de la Républiq le et de J’ASs- 

semblée de l’Union française (renvovée 

à la commission des immunités parle- 

mentaires). 

Commission des finances, 

Séar du mercredi G juillet 1939. 
Présents. — MM. Abelin, Aubrv, Baron. 
Barangé (Charles), Burlot, Buron, Charlo 
Jean Dagain, David (Marcel Denais (Jo 
eph), Duclos (Jacques), Dusseaulx, Gabelle, 
Garcia, Gozard, Guesdot Guyon (Jean-Ray 
inond), Meunier (Pierre), Palewski, Paumier, 
Ramette, Ribeyre (Paul), Tourtaud, Truffaut. 

Séance du jeudi 7 juillet 1919 


Présents. — MM. Auguet, Barangé (Charles), 


Bourgés-Maunourv, Burlot, Buron, David (Mar- 
vel Denais (Joseph), Duclos (Jacque:), bu 
puy Marc), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard 
Guesdon, Guyon (Jean-Ravmond), Meunier 
Pierr Palewski, Paumier, Pleven (René), 


Rarnette, Truffaut, 
Suppléants. — M. Dumet (de 


Finguy {de}, 


M. Tourtaud), 


Mme Roca (de Mme Duvernois), M. Arthaud 
(‘de M. Lamps). 
Assistaient en outre à la Séance. — MM. 


Cordonnier, Gorce, Delahoutre, 





Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séances du jeudi 7 juillet 1949. 


Présents. — MM. Aubame, Bergasse, Bian- 
chini, Bissol, Cance, Cayol, Cermolacce, Cou- 
dray, Courant, Fayet, Gaborit, Gavini, Gosnat, 
Gouge, Guilbert, &uitton, Hamon (Marcel), 
Mazier, Michaud (Louis) (Vendée), Monijarel, 
Mora, Ramarony, Reëb, Siefridt, Yvon. 

Excusé. — M. Tinaud. 

Suppléants. — MM. Giovoni (de M. Girar- 


dot), Juglas ‘de M. Robert Prigent), Césaire 
(de M. signor). 





Commission des pensions. 


Séance du jeudi 7 juillet 1949. 


Présents. — MM. Becquet, Cherrier, Diallo 
(Yacine}, Draveny, Duclos (Jean) (Seine-et- 
Oise), Dufour, burroux, Forcinal, Genest, 
Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le Coutatler, 
Mekki, Mokhtari, Mouchet, Mouton, Mene Péri, 
MM. Poirot (Maurice), Rosenblalt, Touchard, 
Tourné, Mlle Weber. 

Exrcusés. — MM, 
Raulin-Laboureur. 


Casanova, Dixmier, de 





Commission de la presse, 


Séance du jeudi 7 juillet 19%. 


Présents. — MM. Barel, Baylet, Bichet, 
orra, Bouhey (Jean), Brault, Brusset (Max), 
Godin, Gosset, Grenier (Fernand), Hugonmier, 
Hutin-Desgrèes, Jouve (Géraud), Lefèvre-Pon- 





talis, Mallez, Mercier (André-Francçois) (Deu\- 


Sevres), Mont, Noël (Marcel (Aube Pier- 

rard, Pourtlier, Rivet, Schmidt (Robert!) (IHaute- 

Vienne}, Thuillier, Vée, Verneyras. 
Suppléant, — M. Bilières (de M. Chaban 


De,mas). 





Commission du ravitaillement. 


Séar du jeudi 7 juillet 199 

Présent _— Mme Degrond, M Dimel 
Jean-Louis), Mlle Dupuis Jo: seiBe;, 
MM. Fal Farine (Philippe), Farinez, Gros 
K La eo Martineau Ma: ! 
Haute-M , Mauroux, Mme au M. P 
rot, Mille Prévert, MM. Ricou, Roulon, 1 
blanc. 





Convocation de la corférence des présidents. 





La conférence des pré ident! prév 1 par 
l’article 39 du règlement se ré ra le mardi 
12 juillet 1949, à quatorze heures trente, dans 
le cabinet de M. pres l 0 1 1i1on 
des débats ci-a} in ements f iUX ; 
iba ñ s budg radio 





Convocations de commissions. 


La commission des finances s ré tra le 
vendredi 8 juillet 1019. à x heures et | 
Sion des finances 

I, — Projet de loi (no 6082) portant amé 
germents fiscaux (détermination des dispos 
tions à voter avant la séparation de l'Assem 
be), — M, le rapporleur général 


A dix heures trente 
1032 


II. — nouvelle rédaction 


apport (no 


fait par M. Cordonnier, au nom de la com- 
mission de la famille, de la populalion et de 
la santé publique, sur la proposition de loi 
n° 419) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer un minimum vi- 
tal à tous les aveugles et grands infirmes 
quelle que soit l’origine de leur infirmilé. — 


M. Marc Dupuy, rapporteur pour avis. 
Audition de M. Henri Queuille, président 
du conseil, sur ce lexle. 


HI, — Rapport (no 7:23 rectifié) fait par 
M. J. Bardoux, au nom de Ja Commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi (no 7166) 
autorisant le Président de la République à ra- 
lifier le statut du conseil de l’Europe si2né à 
Londres le 5 mai 1949 et fixant les modalités 
de désignation des représentants de la France 
à l’Assemblée consullative prévue par ce Sla- 
lut. — M. Jacques Duclos, rapporteur pour 
avis 

A quinze heures trente 
IV. — Rapport (n° 7oë8) fait par M. Dela- 


houtre, au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation sur les diver propa- 
sitions de loi et de résolution relatives à da 
majoration des rentes viagères consliluées 


ses 


par les compagnies d'assurances, la caisse 
nalionale des retraites pour la vieillesse ou 
par des particuliers, moyennant Faliénation 


de capilaux en espèces. — M. Joseph Denais, 
rapporteur pour avis. 

Audilion de compmissaires du Gouvernement 
sur ce texte. 





La commission de la production industrielle 
se réunira le vendredi S juillet 1919, à quinze 
heures tlocal de la commission de l'éducation 
nationale ne 262) : 


Rapport de M. Coustan sur: fo la propost- 


tion de loi {no 7:50) de M. Mchel tendant à 
modifier l’article unique de Ja loi n° 49-728 
du 2 juin 1919 relative au régime de vente 
de l'essence en substituant au chiffre de 
175 millions de litres, le chiffre du contin- 
gent attribué aux prioritaires en juin, soit 
210 millions de litres: 2e Ia propusition de 
résolution (n° 76069) de M. Bouxom tendant 








à rétablir l'allocation d'essence aux prioritaires 
suivant le contingent qui leur était alloné 
pour le mois de juin 1919, à reviser le legr 
prioritaire, à procéder à l'affichage des béné- 
fi av les quantités alloue 
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Ordre du jour du vendredi 8 juillet 1949 








A quinze heures. — =EANE PUPIIQUE 

4. — Nominati ar te de vacances, 
de mernbres dk Lt 3 général 

2. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nalionale, après déè- 
laration d'urgence, tendant à compléter leg 
dis lions de l'article 201 du déeret du 27 no- 
ver 14 ria organisation de Ja sécu- 
rilé sociale dans les mines. (No 5:53, année 
1919 M. Vaurulle rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de lol, adopté 
par l'Assemblée nalionale, après déclaralion 
4 ro JIXan le taux de l'impGt sur 1e3 
pérations de Bourse. (N° 5056, annce 1919. 
— M. Jean Berthoin, rapporteur général.) 

4. — Discussion de la proposition de lot, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé- 
claralion d'urgence, tendant à permettre la 
revision du montant des palentes en 19:9. 
(Nos 555 et 577, année 1959 — M, Jean Ber- 
thoin, rapporteur général: et no . année 
1919. — Avis de la commission de lintérieur 
(administration générale, départen tale éet 
communale, Alzérie). — M, Le Basser, rap- 
porteur; et no , annfe 1949. — Avis de la 
commission des aflaires économiques, des 
douanes et inventions commerciales, — 
. 1 rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, après déclaralion d'ur- 
vence, reconduisant l'allocation temporaire 
aux vieux pour les deuxième et troisième tri 
mestres de l'année 41919, ceuhstitruant pour 
l'« e du ter janvier 1950, au service de 
Falloca n temporal ( ‘rvive de 1 Ye 
un de vieil 220 AUDUILUCLC pus là 101 hi 49 Lui 
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d'u 17 janv 





er 1918 et majorant le tanx de l'at- 


location aux Vieux travailleurs salariés. 
(No 563, année 141% M. N..., rapporleur, 
et no année 1919. — Avis de la corminis- 
sion des tin M. Silifraud, rappor- 
teur.) 

6. Discussion de la proposition de 
adoptée ] l'Assemblée naliouale, aprè dc- 
caralion d'urgence, tendant à compléler lar- 
ti bd l ! 1S-4360 du 1 septembre 
PT la nl leation et codification de la 
Ks | rela LUiX rapi} Il oies bail 111 
e! lairee où ot int le lhabhilta 
{io { l rofi l TO ET stituant des 
lis | e Jogem | \ LL" 9,9 
eu \f { | ri } EX | } { 
4919 An le ommmi--ion fi e 
— \ raipnhorlieu 

] | la dale dudit va 
} | [REA ‘ Junr ont 

{ ’ n \ F 
€! M. Dell 

Triln — | M. Delo jurque e! 
\ Ï 
Liste des projets, propositions ou rapports 


mis en distribution ie vendredi 8 juillet 1949. 
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Ci ni « | juin SUUN lalive au re- 
couvremment dé aru: l'enreg rein 

N: 192 pP de loi de 
M. 1 ebû-R'idel portant meodifi 
ri L] eo jl el dt 
la 111 la ile pu { ps 

À: { P de | \ de M. Sym 
| pa ve | h S «ill 
Î SA nl l fl iliants des dt 
} ant le {5 juil 
le 

N ) P ti le rés tion de M. Jo 
zua M le Il | noi! les 
dat: bilité de la majora n dt 
10 p,. 100 pour payement tardif. 

No 550 Pro} \ de Jai, adoplée par 
l'Assemb}ée nationale, tendant à abroger 
l'a dit loi re'atif aux achats sur sou- 
ch dans le commerce des vins, 

Neo il Projet de loi relatif à la francisa- 
{i lu nom patronymique el du p'énom 
d étranger 

Ne 5:72 Projet de loi mettant en vigueur 
dar le Bas-Rhin le Haut-Rhin el Ja 
Moselle les dis] tions législatives <ur 
la police des bâliments menaçant 
ru 

Ne 578 Proposition de loi. adoptée par l'As- 


emblée nationale, tendant à compiéter 
le décret porlant organisation de la sécu- 
rilé sociale dans les mines. 

N° 583, — Rapport supplémentaire de Mme Ma- 
rie-Hélène Cardôot sur lKh proposition de 


résolution tendant au transfert gratuit 


des corps des anciens combattants, 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
Scance du jeudi 7 juillet 199, 
Présents. — MM, Calonne {Nestar), Charles- 


Cros, Cordier (Henri), Gadoin, Loison, Pale 
nôtre (François) (Aube), Sjaut, 


Ærcusx, — M. Laffargue. 
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Séance du jeudi 7 juillet 1%M9. 


— MM, Bechir Sow, Charles-Cros, 


| Co Mme rémeux, MM. Gaulier (Ju 
l'en), Gustave, N'Joya \rouna), Rutart 
| Marc), Serrure, Sigué (Nouhoum). 
| Er MM. Claireaux. Caupigny. 
Dro . Durand-Réville, Mme Ehoué, MM. 
Grassard, lafleur, Lagarrosse, M'Bodje, Ro- 
Fait, Verdi tv, Men Vitale 
Sul [l \ImM Ka,enzaga de M. 
Ign Pont Ok:la (de M. Douvourt), Razac 
| le M \ iuthier 
Commission de l'intérieur (afminis'ration 
| générale, départementale et communale, 
| Algérie). 
| S e du ui juillet 1949, 
| j 
Présent MM. Assaillit, Bardonnèche (de), 
| Min Î M Hamon 140), Le Bas g 
R dd, Sarrien, Valle (Ju:es), Vanrullen 
| Ercusés - (MM Lione;-Pèlerin, Rogier, 
| Zuzz 
Supnle {s MM. Marrane {de M. Chain- 
tron M nn (de (M. Delorme), Pouget 
] M. Borg 1) 
Commission de la justice et de légis'ation 
| civile, criminelle et commerciale. 
Séance du jeudi 7 juillet 1919. 
Présent — MM, Roivin-Champeaux, Car- 
cassonne, Chevalier (Robert), Delalande, Geof- 
fr Joan), Jozeau-Marigné, Maire (Georges), 
M AU Mole (Mar ‘e} s Pernat (Geo ges), 
Fi ard 
Ercusés 


Mme Girau]t, M. Kalb. 


{| Commission de la production industrielle. 
Séance du jeudi 7 juillet 1949, 
Présent - MM Aubé (Robert), Barret 
Char Calonne (Nestor), Delfortrie, Gautier 
| (Juliet Gustave, Longehambon, Ma’chant, 


, Noval, Piales, Siaut, Tharradin, 





| Villoutreys (dé 

| 

|  Ercusé. — M. Aubert, 

| Commission de comptabilité. 

| Séance du jeudi 7 juillet 1919. 

| so 
Présents. — MM. Baralgin, Bolifraud, Estève, 


| uadoin, 


Ercusés. — M. Brizard, Mme Roche. 





Convocations de commissions. 


La conimission de la défense nationale se 


réunira : 


fo Le samedi 9 juillet 1919, à quinze heures 
(local n° 217). 

Projet de rapport de M. Al:ie sur le projet 
de loi (n° 544, année 1949) portant réforme 
des sociélés nationales de constructions aéro- 
nautiques. 


20 Le dimanche 10 juillet 1949, 
à quatorze heures {local no M7). 
Dernier examen du rapport de M. Alrie sur 
le projet de loi portant réforme des socictés 
nationales de constructions aéronautiques. 








BLIQUE FRANÇAISE 8 Juillet 1949 
La commission des finances se réunira Je 


vendredi 8 juillet 1919, à dx heures (local 
de ja commission) 

Projet et propositions de loi relatifs à l’al'o- 
calion temporaire aux vicux et à Palloration 
de vieillesse ‘Assemblée nationale, nos 7167, 
7679, 7706, 7152). — M. Bolifraud, raprorteur 
pour avis. 

Projet de loi portant autorisation d'avances 
du Trésor à la caisse nationale de crédit 
agricole (Assemblée nationale, nos G953, 7457; 
(Conseil de la République, n° 559, année 1919), 
— M, Bolifraud, rapporicur. 





La commission de la justice et de légi-a- 
lion civile, criminelle et commerciale s: re 
nira le vendredi 8 juillet 1949, à dix heures 
(local n° 202) : 

I. — Désignation de rapporteurs pour : 

a) La proposition de loi (n° 562, année 1940), 
déposée au Conseil de la République, adoplée 
par l'Assemblée nationale, teadant à complé- 
ter l’article 2 de la loi du 13 avril 1936 mod 
fiant la loi du 20 juin 196 réslant les rp- 
ports entre locatair s et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à 
d'immeubles ou de locaux à usage 
mercial ou industric!; 

b) Le projet de loi (n° 571, 
relatif à la francisation du nom patronymique 
et du prénom des étrangers; 


loyer 


COIIL- 


année 4199) 


c) Le projet de loi (no 573, annte 1949 
comp'élant l'ordonnance du 28 novembre 194% 
portant modification et codification des lexles 
relatifs à la répression des faits de collalo 
ration et l'ordonnance du 96 décembre 1%41% 


portant modification et cod'fivalion des textes 
rélalifs à l'indignité nationale. 

IT, — Rapport de M. de Felice sur la pro- 
position de Joi {n° 369, année 1949), adoptée 
par l’Assemblée nationale après céclaration 
d'urgence, tendant à compléter l’arlicle &9 de 
la loi no 48-1260 du 1e septembre 1948 relative 
aux loyers, 


La commission des moyens de Communica 
lion, des transports et du lourisime se réunira 
le samedii 9 juiilet 1949, à dix heures trente 
(local no 202): 


I. — Audition du rapport pour avis de 
M. Boisrond sur le projet de loi (n° 54, 
année 1919) relatif à Ja réorgamisalion des 
sociétés nationales de constructions aéronau- 


tiques et de la S. N. E. C. M, A. 
II. — Questions diverses. 





Additif à l'ordre dun jour de la séance que 
üeudiu la commission du travail et de la 
sécurité sociale le vendredi 8 juillet 1919, à 
dix heures (local no 215): 

Désignalion d'un rapporteur pour le projet 
de loi {ne 563, année 1919), adoplé par l’As- 
semblée ratipnale après déciaralion d'urgence, 
reconduisant l'allocation temporaire aux vieux 
pour les deuxième et troisième trimestres de 
l'année 1949, substituant pour léchéance du 
{er janvier 1950, au service de l'allocation tem- 
paraire, le service de l'allocation de vieillesse 
instituée par Ja loi no -lf du 27 janvier 
198 et majorant le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, en remplacement 
de M. Pujol, démissionnaire. 





Réunions du vendredi 8 juillet 1949. 





Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à dix 
heures. — Local ne 202. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures. — Local ne 243. 


—+ 9 2— 
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RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du vendredi 8 juillet 1947. 





A quinze heure. — SiAscE PUBLIQUE 


1. — Vote sans débat de Ja proposition 
de résolution de M. Resfelkler ayant pour 
objet de rappeler les règles posées par l'ar- 


cle 43 de a Hoi n° 46-285 du 27 octobre 
1916, par l'article 21 de la Conslüitulion et 
l'article 32 de la loi n° 47-1853 du 29 septem- 


bre 1947. (Nos 965 et 1736, année 1M9. — 
M. Rosfelder, rapporteur.) 
2, — Vérificalion des pouvoirs, — 4° bureau. 


_ Territoire du Soudan: élection de M. Diwrra 
Tiemoko, en rernplacement de M. Ouedraogo 
Mamadou. (M. Thévenin, rapporteur.) 


3, — Suite de la discussion de la prapasi 
tion de M. Estèbe el des membres du groupe 
n-métropole-outre-mer tendant à l'affir- 
mation et à la réalisation d'une politique de 
l'habitation dans les terriloires d’outre-ner. 
(Nos 219, année 19:83, et 94, année 1949. 
— M. Lhuillier, rapporteur. — Avis de Ja 
commission des affaires sgciales. — M. Borrey, 
rapporteur, — Avis de la commission des 
affaires financières. — M. Savary, rapporleur.) 


4. — Discussion de la proposilion de MM. A1 
duy, Ebédé, Soppo Priso et des meenbres du 
groupe socialiste et apparentés tendant à créer 
une université africaine dans les territoires 
assiés, (Nos 56 et 161, année 1919. — M. De:- 
traves, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de M. Thé- 


mia et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire et de M. Cain- 
prasse et des membres du groupe socialiste 


5, FETE 


et apparentés tendant à inviter 
le 


Gouvernement à augmenter les crédils 
afférents au secteur des investissements pu- 
blics à caractère social et relatifs aux plans 
quadriennaux des déparlaments de la Guade- 
loupe et de la Martinique. (Nes 106 et 184, 
née 1919, — M. Thémia, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le- vendredi 8 juillet 
1949. 





No #74 (1). — Proposilion de MM. Gaïignard 
et Bichon tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à attri- 
buer aux villes de Nouméa, Papeete et 
Port-Vila Ja croix de la Légion d'hon- 
neur en raison de l'attitude des terri- 
toires français du Pacifique fice à l'ar- 
mistice de juin 1910 et de leur æ&tion 
pour Ja ïibération de la France et 1a 
victoire alliée. 

(1) Nota. — Ce document a 6té mis à Ja 
disposition de Mines et MM. les conseillers 

de l’Union française le 7 juillet 1949. 








Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 7 juillet 1949, 
l'Assemblée de FÜnion française a nommé: 


M. Lakdari, membre de la commission des 
affaires financières 


.M. Lakdari, membre de la commission de la 
législation, de la justice, de la fonetion publi- 
Sul ét des affaires administralives el doma- 
hiales. 








Commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 


Séance du mercredi G juillet 194,9 


Présents. — VM. Boileau, Bour (Alfred), 
Mune Cailot, MM. Cazelles, Charier, Guevye 
Mormar Djim, Kermajou, Lapart, Lhnihier, 
Mademba Racine, Mever, Monnet. Roslelder, 
Roulleaux-bugage, Saidou Djermakoye. 

Ercusés. — MM. Belabed. Roubou Tama 
Carroué, Couiibais, Ebédé, 1b n, Le Brun 
Kéris, Migno!t, Ouédraogo, Pioi, Schock, sou 
vannavong Pheng, Vimger. 

Supp'éant. — M. Roiteau (de M. Bizot). 


— NM. Del- 


Assistaient en outre à la séance 
Mas, Montrat. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis de mise en vente 
de ypublicalions officielles. 

La « Documentalion française », éditions de 
la présidence du conseil, 16, rue L 
Paris (8e), vient de faire paraitre, en eollabe 
ration avec Pipstitut nalional de Fa stalistique 
et des études économiques, dans un impor- 
tant numéro spécial des Cahiers français d'in- 
formation, un « Tableau de l'économie fran- 
çaise en 1918 ». 

On y trouve notamment seignements 
statistiques et des graphiques concernant kes 
questions de démographie, main - d'œuvre, 
énergie, transports, agriculture, indusirie, 
commerce extérieur, monnaie, finances publi 
ques et prix. 

Le numéro de 64 pages: prix, 100 F. 


des re 


Versernents au régisseur des recettes, 16, rue 
Lord-Byron (€. €. P. 1%4-11 Paris). 


—— 20  _— — 


Ministere des finances 
et des affaires économiques. 





Avis n° 410 de l'oflice des changes relatif 
au déblocage des avoirs français aux Etats- 
Unis. 


L'avis no 351 de l'office des changes (Jour- 
naË offlicrel du 14% aclobre 448} complétant 
les disposiliaons des avis n°+ 3% et 311 (Journal 
officiet des 14 juillet et 3 août 1M8) a précisé 
qu'en malière de déblocage, les attributions 
de la trésorerie américaine Ont élé trans- 
férées au département de la justice. 


Toutefois, la Federal Reserve Bank a con- 
tinué provisoirement à recevoir les demandes 
de licences de déblocage pour le compte de 
ce département. 


Les autorités américaines viennent de faire 
connaître que Hi Federal Reserve Bank de 
New-York a cessé le 31 mai 1919, à minuit, ses 
fonctions de représentant de l'Office of Alien 
Property du déparlement de la juslice en ce 
qui concerne le contrôle des avoirs bloqués. 


En conséquence, les demandes de licence 
de déblocage devront êlre adressées à l'Ofliré 
of Alien Property, 120, Broadway, New-York, 
5, N. Y., étant entendu qu'aucune autre mo- 
dification n'est apportée à la procédure prévue 
par les avis nos 33, 311 et 21, 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-septième tranche de la 
lote nationale 1919 à eu lieu à Digne, le 
juillet 1919, à 20 heures 99 


Les numéros se terrainant par: 


st te A 


7 gagnent 1.060 F. 1.000 F. 
5 _ 1.000 F 1.000 F. 
10 _ 1.500 F 2.500 F. 
84 —_ 2.000 F 3.000 F. 
84 —_ 3.000 F 4.000 F. 
90 _ 4.000 F 5.008 F, 
032 _— 5.008 F 10.000 F, 
517 — 7.008 F 12.000 FE. 
006 — 8.000 F 15.000 F. 
715 — 10.000 F 20.000 F 
0.329 _ 26.006 F 30.000 F. 
4.126 — 20.000 F 30.000 F. 
9.435 _ 29.000 F 30.000 F, 
0.823 _ 30.000 F 40.000 F. 
5.622 _ 30.000 F 40.000 F, 
0.125 — 40.000 F 50.000 PR, 
5.726 _ 46.000 F 50.000 F. 
5.995 _ 59.000 F 60.000 F. 
5.837 _ 60.606 F 80.000 F. 
6.928 — 90.000 F 100.000 F. 
16.025 —_ 100.800 F 120.000 F. 
26.635 _ 100.000 F 120.000 PF, 
45.025 — 100.000 F 120.000 F, 
49.996 — 100.000 F 120.006 PF. 
53.560 —_ 100.000 F 120.000 F 
48.552 _ 200.000 F 150.000 FE, 
52.626 _ 206.000 F 150.000 F, 
96.953 _— 200.000 F. 150.000 E, 
08.310 — 300.008 F. 175.000 F, 
39.638 _ 300.000 F. 175.000 F, 
04.380 — 400.009 EF. 200.000 F, 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B 
049.215 gagnent 1 000.060 F. 500.000 EF, 
077.587 _ 1.000.000 F. 500.600 F, 
151.281 = 1.000.000 F. 500.000 €, 
158.466 _ 1.000.000 F. 500.000 F. 
144.261 _ 2.000.000 F. 600.000 F. 
184.078 — 5.006.006 F. 1.000.000 F. 
270.064 — 10.200.000 L. 3.000.000 F. 
225.639 — 15.000.000 F. 7.500.000 F, 





Le prochain tirage aura Jieu le 12 
1919 à Néris-les-Bains. 


juillet 





Paris. — mg des Journaur officiels, 31, quai Voltaire 


_— 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Piennz CASSAGNEAU, 
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SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
me. , NT 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
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»* 
AU AU 
ACTIF 39 JUIN 1949 23 JUIN 1949 
Enca { r ‘monnalt et lingots)...... PRET PTT RTE RETIRE OL 52,90.552.105 » 52,080.552.105 » 
Or atfi en £a T n vi ion du 17 novembre 1247 et loi du 25 noveinbre 1947)...... .. 9,.2935.155.602 » 9.293.155.602 » 
Bo Lo r ren en O1 ON \4 on du 171 novembre 1947 et loi du 25 novembre 
10317) tie Std eut ne nn ee on dm To born so os rent oo sde véconco ses sc s co ve 2.951.061.578 s 2.951.061 1 » 
Bon du 1 r négociable (engagement de FElat relalif au dépôt d'or de la Banque nationale 
de Belgique)... soso 000000000000 cocon onto osoococssasesesessssesseesee 5.039.250.802 » 5.039.250.802 » 
Bons du Ti r négociabl iscriplions de l'Etat au funds monélaire internalional et 
au capilal de la Banque int ilionale pour la reconstruction et le développement)... 142.000.000.000 » 142.000.000.000 » 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon.......csss.ee PT PT PET D CAE PEINE EE PRCT 1.:00.111.368 » 1.185.018.S66 » 
Comptes courants POSTAUX... 5.000600 nn nn nn nn mms 17.269.005.110 » 13.000.478 .4 £ » 
Di ponibilités à vue 4 l'étranger........ nn nn nn nn nm nn mn nn nm nn mn mms tousse 7.103.%61.876 » 622.299 » 
Avanci SU ONDES OL MONDMIES D'Or ssstnrabs sucer sont ren en e TC RS RL ER ann » » 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 
ENels esCOMmpLÉéS Sur 14. PrANCE screens: trs ots cé 250.293.598.235 » | 
Effets garantis par l'office des céréales loi du 15 août 1996 décret du 9-0 > "4 
; Ji Ji | "0 %0 998 9 9n7 9 0Q 910 
29 juillet 1939, tri du 19-mat 1941)... ose 0 25 étais du sansess 891.190.000 » \ 209.209.828,90 » Là 11.298.309 » 
Effets escomplés sur l'étranger... dre DENT 72.100.665 5» | 
Effets négociahles et autres emplois à court terme à l'ÉLTAN DEP soonsnosoon ses s ss... … CO LS TO à » 
Effets négociables achelés en France {décret qu 17 juin 19381... secccpocononsent tee ee 080 156.208.359.978 » 122.180.980.918 » 
Avances sur UPESeronesoossenes vue ss is à PPT RP DER DS PS PT 1.077.680.:17 » 4.969.105.575 » 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à échéance déterminée n'’excédant es FE A 
COURT PONT 1 SON RNEERRRE" PES LR MNT RE RER PERSON PARENT 15.810.166.000 » 8.375.970.000 » 
Bons du Trésor négociables ‘convention du 11 avril 1916 approuvée ‘par la loi du 9 mai 
1916, convention du 24 juin 1913 approuvée par la loi du ‘26 juin 1915 et convention ss Pope 
du 28 août 1945 approuvée par la lai du 4 septembre 19335}..... soon ssesesee ee 65.000.000.000 » G5.000.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome d amorlissement conven! ions des 93 juin 1928 4 Ë 
et 7 décemhre 49311... se. AS ER RE RE Rare RE NME EI CRE ORES € 0.002.537.354 » 5.002.537.354 » 
Prêts sans intérêts à L'Etat doi du 9 juin 1857; convention du 29 mars 178; loi du 13 juin 
1878 proragée: lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911 20 décembre 191$ et 
25 juin 1928: convention du 12 novembre 195$; décret du 12 novembre 1938; convention Lo 
du 27 mars 1943; loi du 29 mars 1917)........ AR RP der à us neuve PRET Pt sabre le c4 50.000.000.000 » 50.000.000.000 = 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 seplembre 1933 approuvée par le décret du 
1er septembre 1939 convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
1930, convention au 9 juin 1930 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1933 approuvée par la lot d's 15 Juillet 1945. convention du ?4 juin 1917 approuvée 
par la loi du 26 juin 1917, conveniion du 25 septembre 1947 ont par je NRC E TT sé 
écret du 1+ octobre 1917)....... init nt Send ce CEE 22 ES p ris dti 166.900.000.000 » 165.900.000.000 » 
Avances provisoires consen'ies à l'Etat en vue du payement des dépenses "d'entretien des 
troupes allemandes d'ocupalion en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
20 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 419 mai, 11 juin, f1 septembre, 27 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars. 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1912 
21 janvier, 31 inars, 8 ee 30 septembre, 16 décembre sise 23 mars, 17 mai et sd : ; 
D Mae ide ei tar ast : ARE FPE 426.000.000.000 » 426.000.000.000 5 
Rentes pourvues d'affectal ions <péciales floi du 47 mai 183 3 ‘décrets des 27 avril et 
2 mai Si: loi du 9 JUIN 112.980. 00 » 112 980. 7:0 “ 
Motel ot Mobilier GUN DERQUE.....rossr send I TE IN ET OUR SOUS 1.000000 . 1.000.000 - » 
Divers soso nt donserepesers ss sdennnen asset LR Te RÉ 31.201.016.517 17.153.100.727 » 
Total... ovsssnasenee asset nace NT TT TT Tir ae 1.291.381.102.807 » 1.259.922.313.609 » 
PASSIF 
Capital de \a Banaï cdot éd .. some nm 182 500.000 = : 182.500.000 > 
Bénéfices en addilien an ca pitai lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 7 2 RARE cs. 303.231.151 » 309.231.404 » 
Réserves mobilières léga'es (loi du 17 mai 18934; décrets des 27 avril et 2 mai 1818; ‘loi du #5 ia ra 
y juin MST nsc case uuoon ne cn0 Lo De SE 22.105.750 » 22.105. 0 » 
Réserve uni )DIHOPÉ. ss srofosecooccecereaérousesnareonntet en done en EN UNE ee comes 4.000.000 » 4.000.009 » 
Engagements 4 vue : k : pi 
Billets au porteur en CIrEUlAHON. sccosvoccomoéossocavvieervitiiaiisni iii loihensalioess 1.115.608. 195.075 » 41.063.822.995.825 » 
Comptes courants crédileurs : 
Compte courant du Trésor puDIIC. ..s.ossoosssoesesseseesese PETITE LITE 85.511.503 » 
Connte courant de la caisse aulonnme d'AMOrIISSEMENL. se smusoe se 200.688.777 » 9 074 7 - CT 
! f 6.49 41 » 
Comptes courants et comples de dépôlsg de f0nd8.....s.0ses0s00 101.319.177.951 » 163.255.011.516 » 176.497.104. 14 
Dispazitions et autres engagements à VUC. soso eee 1.619.603. 12 » 
Divers PPTELEITTILIL nn nn mnt 45.005.995. 812 » 19.091.175.806 » 
s Le LE LOPPET TP PPPP 1.294.381.402.807 » 1.259.922 213.609 » 





TAUX DES OPERATIONS 


Bscompte ........uccocssessosrcccscssessessesmsvsosssecscsos à 

Avanceés.eur LiPES..osoocovcosssomevestéeusesesresoseasecsoses À À 

Avances à 30 Jours... susssesnsstssne : DU 
Ne 


Achat des effels public s dont ‘l'échéance ‘e n ex" ède pas trois BAUMGARTNER. 


OT ERP 


& Certiñé conforme aux écritures: 
LE Le Gouverneur de la Banque de France, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.900, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers üéclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


tement > DRE NA Pen TS . = — ——— 


. Re mn un a 


| S. N. C. F. 5 0/0 1921 (5.000 F) es S qualit etre = “ques 
° ° . Lie de ing UiogtIOns emorlies au tirepe | tenant à M. Monteflore (Giulio), er, remplace. 
irages inanciers ) de 1943 el non encore remboursés 3 dire gr AA À Eou LT — 
Les titres sorlis au dernier tirage serai R né OEM FENS 
nes _ = Î ‘ 


t 
1 
remboursables à 4.861 F, à partir du 























1er août 1919. Par ordonnance en date du 15 juin 1949 
SOCIÉTÉ NATIONALE le présitent du tribunal | de 8 “ à 
DES - ci : ï RoMmIn e serv de liqukl ( Le Î 5 
NUMÉROS DES TITRES ANNÉES italiens en Tunisie représenté par { de 
CHEMINS DE FER FRANÇAIS |" MS MS ammoisemen [ie service en qualité d'adman slrateur séques 
——— ———— | — ——— |tre des biens, droits et i s appartenant 
SECRETAR ENERA LS de À aux sieurs Messa (Silvio) et Guerriera (Adol- 
RIAT G RAL 2.413.071 à 2.524.454 1%9 plie), en rem] lacement de M Comte Mare 
SERVICE DES TITRES 2.539.128 à 2.585.892 1918 cel}, adminislraleur séques provisoire. 


29%, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 


R. C.: Seine no 276118 B. à su 
RES ER Départementales du Midi 6 0/0. 


lo ee N 
Liste des 1 100 obligations amorties tirane | _ : 
S. N. C. F. 4 C/0 1921 (1.090 F) du 13 sale 1959 et réels abat É 150 F | BILANS DE SOCIETES | 








SH : £ 1 irlir di er aoû 019 
Liste des 4.210 obligations amorties au tirage à parir du 1 août 19 











; juin 1919 et des titres sortis au tirage 1.001 à 050 | 13.401 à 150 | 23.901 à 950 ——— 
de 113 et non encore remboursés. 2.101 à 150 | 15.651 à 700 | 26.201 à 250 
; ; er re ; 4.301 à 350 | . Q n Q° 9Q Q à Q7( . 
Les titres sortis au dernier tirage seront 5 001 à 950 | 11.801 à 550 | 81480 [CREDIT COLONIAL 
remboursables à 967 F à partir du 0 154 à 00 | 16.301 à 400 ! 29,101 à 150 SOCHÉTÉ ANONYME 
jer goût 19% TAC CEE |. CU EL"! | 30.701 à 75 gs É . 
er août 1919. 11.801 à S50 eg à 100 ae à Les AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
— ————— 141.851 à 900 23.051 à 10 A ,SoL À JU a DU EL - ES LS 
DIU 13.151 à 200 | 08.901 à 350 | 91.551 à GoQ À SIÈGE SOCIAL: 19, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
ee ANNÉES - R. C.: Seine 268687 B 
NUMÉROS :S S ; . C.: Seine 2 1 B. 
ÉROS DES TITRES d'amortis-ement 
‘js - Titres sortis aux tirages antérieurs 
182. 00 ji et non encor£ remboursés. Bilan au 31 décembre 1948. 
1.9 æ. .-11S è 1 * 
201.527 à 208.822 1919 Néant. 


ACTIF 





= ——————————_——_—_————————— a | - — - — Espèces en caisse et à la Ban- 



































que de France............ 3 2.210.201 66 
S. N. C. F. 4 0/0 1921 (5.000 F) ANNONCES JUDICIAIRES | |'Avoirs dans les banques colo- 
l ) == ren 
LL des D'ËT A à | DT CENTER ERA PRES 2.073.682 69 
L É, 14 31.427 obligations emorties an (70e | ET LÉGALES | Valeurs du Trésor.......... se 09.125.026 10 
du 13 juin 1919 et des titres sortis au tirage LL Le 
de 1948 et non encore remboursés. — —————— —" Avances à MOYEN lEIME.....0e 20.998.101 53 
‘ ‘ ; É DORITOUrS.  AETERS., 5. csscasese 1.636.566 49 
Les titres sortis au dernier tirage seront t , . x =" 9 
remboursables à 4.829 F, à parlir du SEQUESTRES Comptes d'ordre et divers... 1.191.201 » 
ier août 1919. "+ ere AE 2 
; 127.747.139 47 
ou — ———— é é e— == 
Par ordonnance en date du 1% juin 1919, PASSIF 
sets Li ANNÉES le président du tribunal civil de Saverne a 
NI MÉE S )ES x é : - pre iu L b i i Li nl M 
OS DES TITRES d'amortissement, placé sous séquesire les biens, droits et Ïn- | Capital social... 20.000.000 » 
— térêts appartenant à la dame Mündel (Marie}, | Réserve Kzale.seeccee.. css 1.500.000 » 
/ domiciliée à Mannheim (Allemagne), ci-de- l k 
12.799 à 803.530 1918 vant à Niederhasiach (Bas-Rhin), sujet en- | Réserves pour risques d'avan- 
1101.7% à 1.146.222 4919 nemi, et a nommé Faäministration de l’enre- ces à moyen terme: 
_ "+ AB Morel À dis gistrement, des domaines et du timbre, prise Réserve spéciale tconvention 
en la personne du directeur du département qu 23 mars 1929)........... 16.793.476 13 
; du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- Fonds de garanlie (art, 5 de 
S. N. C. F. 5 0/0 1921 (1.000 F) ministraleur séquestre. la convention du 30 octobre 
y e 4e : : R : 939) 52.350.073 
Liste des 5.172 obligations amorties au tirage : É ironie 1>-ttrd il 4 per . 
Uu 1% juin 1919 et des titres sortis au tirage | Créditeurs divers............. « 2.116.819 97 
de 193$ et non encore remboursés. Par ordonnance en date du 4 juin 1949, | Fonds en compte avec le Cré- v# 
0 £ . . le président du tribunal civil de Hizerle à OL ABPOIME se roncgunss tes ‘ 256.629 17 
Les titres sortis au dernier tirage Seront | j5mmé le service de liquidation des biens | Comptes d'ordre et divers... 1.769.126 % 
remboursables à 973 F, à partir du |: » is LUS s'HNEP 
4er août 1910 italiens cn Tunisie représcité par le chef de Profits et pertes : 
19. ce service en qualité d'administrateur séques- SNS nn : , 
=— —— tre des biens, droits et intérêts apnar!'enant À Bénéfice y picès de l'exer Ce 
ATEN Mlle Montefiore (Anna), en remplacement de N ++ 2 RP 195.698 01 
NUMÉROS F NÉE M. Dupré (Edouard), administrateur séquestre Re Ne RL Le 
IÉROS DES TITRES d'amortissement per td ( aru), | l'exercice 1948. 2.095.725 63 
>— 7 ————— 2.221.381 14 





15.900 À 17.487 1918 ee CREER 127.747.129 41 
171.388 à 159.624 1949 Par ordonnance en date du 4% juin 1949, 


le président du tribunal civil de Bizerte à Le directeur g‘néral, 
nn nommé le service de liquidalion des biens Bauer, 
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Socété Nationale d'Étude et de 


150, Boulevard 


BILAN AU 31 





NUMÉRO 
de 


e 


TL 3 





Frais d'établissement 





Moins: amorliSSemnenls. s.soosoomososssssssesessesssssessesssse sos saé 
| immobilisations: 
| 
| Terrair NID LRREN MS CSS HTC CLR RSR 2 
| Mo PR ET EE ST TL IT LS LL Le 
| Moi p vi 1h po "el PrÉCIAUONS. usssssesmsmenesesmensessrsese e 
| LONS ' odvadarsbrvrèctoers ss... . .. .. .…. su... …. 
| Mo disoril CINE TI S.s.s.ss honneurs ELEC . .…. 
Matériel, outillage. mobhilic ] lcement fie < CRRATIERT sous 
| A! arnorti RHONE. scores li et ie is Set us so 
| 
| Immobilisations incorporelles.......... sonne . cnrs. ce 
Moin RIROITISSBMIONNS. oc screcoonhsstess PT  Pe dia 
Moins: provisions pour déprécialions.........sssssrss PAPE TER Da 
| Immobilisations entièrement amor éssnssvertadsosdov entiers 
| Moi! imortissernt asie Roue anses sas conso ces 
| Immobilisations « cour none vies Es PP noce cos ss eus 
| timmob lions détruit par [a de EURP IC. osséesoceseseosuses ee 
Moins PROTUETOMMBR TS A rond cn cha ct reñatitiat ours APT ST TT + 
! 
| Autres valeurs immobilisées: 
Prêt \'} #4’ MEL © savodenrecilhonistisèct ANT TTT us. .... 
Mo ] f déprécia si ed noir isesaretisé 
CRDDPURE MDOMMIOIPR:. . das mots too Gsbeo ses RE sine es abs eue 
lil no DAMICINRENONT., ss seu adaiendes re etapes tas PET LOT 
Moi DFOVIS:ONS po dénrécialions. .sosssesvs . .e AP . .… 
DOpoi O1 CaMlONNEMONES. ss. sun oréseos tete PTIT . css ..…. 
Moins: provisions cour déprécialions. sos. scssessovouse ÉPRRR USS C 
Valeurs d'exploitation: 
AfatiA st + ritrur 
EL it Le strii UC ss. CRI IEEE ... . ......… .. 
Moins: prox I dép S'nsovessvans EPP TETE ... 
Prod finis et tra K'En'OOURS. adore Re 
Moi pro pour d À EL PEN CRE RARE SSSR 
Emballages commu Î+ 2 RE ARE 
Moin provisio pour dé] DT CRTC ERREUR A CPI ER 9 ds 
| Valeurs réalisables à court terme: 
| Fourt COUPS soccooecsse.s cs data oc tp ess s dis à . PPT IIIIT TELLE LITE TEE EEL ET 
Moins: provisions pour déprécialions..... PT TE IT LATE LEE 
| COR en es CRÉENT E ELITE II 
| Mar indises livre à farturer 
a) Marchand lis Mi: APR IN D TENTE ss 
| b) Marchandises livrée facturées apr 1 décembre 1948..,.. es 
| Le Compiément de Ï Rocovréseossssoéesrtseeee ss ns 


CREER ERIRERELITLIEELIELLETT. 


| sens srnes esse se ae rss cs trotesepcessosss este 

| Mo provisions pour GÉPréiatONnT. so ssosssocsscaémmesesassriuie iso 

| Liquidation des commandes allemandes......,.... costs es 

1 f1 ! r » È 

[| Moins: flu ilions } cricures à la liquidation... ...sssssss.s.ee 

| 

| & 

| Com * de régularisation de j'actif.. 

| Effels à recevoir (trailes en portefeui!! 

| Moins: provisions pour dépréciatio 
Chèque el Coupons à encaisser...... 
rit de placement 


Résultats: 
Perte du fer janvier au 31 
Perte du 1° août au 51 dé 


juillet fais 
æimbre 1013 











nn nn nn nn nn nn nn 


Lena ir ebrties _ssssssessee 
{ " entente 
nie 000000000000. 0 
avide és ire Scotia ss es Vos 
bisivess sonne 0000000009 


nn nn rm 


nn nn nn mn nm 





ni £ 
179.133.490 
13.239.059 


509 012.206 


9 582% 178.013 
1.095.327.598 


80,901 
01.951.539 
201.231.539 
30.521.203 
1 521.902 
19.152.093 
15.230.870 


81.48, 5:00 


52.211.335 
07.019,62 


1.816.192 


1.850.614.845 
128.660 ,518 
5.868.001.930 
268 .255.718 
1.059.799 


287.000 





[= 


94.191.391 


917.185.573 


.217.890.417 


60.001 


138.459.080 





22 


a 


1.951.183 
25.995.000" 
29.721.165 


33.473.443 


.121.954 .497 


.599.715.612 


1.059.759 





972.116,048 
32.68.0533 


4.372.316.019 
29.061.939 
1.159.126.416 
220.393.987 
524.602.290 
18.420.964 





56.419.681 


01.014 


15.401.814 
861.20 





539.158.015 


.313.281.080 


635.792.4129 


506.182.42%6 
139.387.893 
06.300.167 
5.967.353 
14.540.491 
104.227.981 
30.729.588 





913.651.858 
91.789.489 


2.097.769 .262 


90.445.791 


1.322.729 .868 


6.378.951.826 


1.005.411.347 











16.895.626 .0% 


| 


























9 
‘ 
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construction de Moteurs d'aviat:on 
Haussmann, PARIS (8°) 


DECEMBRE 1948 

















a a —— . ———— - = 
| sUMÉRO 
| des PASSIF 
| sonexes 
“ss 
| 
| 
| Capital social et réserves: | 
[l 
| 96 Capital" SDCRL naiss rennes ne es jariiein RTE | 141.000.0 
| | 
: : A | 
| Moins: actionnaires, capital non appelé. ...so.sesses sscédastorseess: | 
| d ‘ Pa \ f\ 
| —__—_—_—_—_— qe 11 
97 Primes d'émission d'actions... .e.scesssssssncsesesssse ses ce arte J0S .00€, 000 
| 
pas] Réserve IERRIE  Ssuesserenestéecntsvidente se PPPPETOCOOOO OIL . . | 7.718000 
99 RS OO nc GRR" RE ARTS AL 180.869 
| 
Réserves résultant de aispositions fiscales. ..s..sesseserseserserene dis | 0S.599 


31 Réserve spéciale de réévaluation... | 1.313. 752.1: 


Report à nouveau..........ssssosososssssonsssusssesse 553.806.122 


12 


Fords de renouvellement: 


| 68.782.78 
33 Fonds de renouvellement des slocks........... inscrite nr siens rs . | 1 
| 
34 Provisions pour riSQUeS..,...s.ssssssssesssssmsseuses . sovsc | » 
| 1.2°6.07:1.66 
Dettes à long terme: | 
| 
25 Ohigalions et bons à plus d'un an............e és reene esssssss | 11 600 4 
36 Autres emprunts à plus d'un an... nesnna es OTENT ET PP TECEEE 2. 1.102 LE 
| _ ———— — Ut 719 352 
| Dettes à court terme: 
| 37 PNR Len ner eee resident ansssssssosee | 181.831.251 
| | nee 
1 3 Avances reçues sur travaux en COUFS....e. PT LU COLE 3.909.450. :69 
1 59 Autres créanciers. ..ossossssssenessoseeoseseseneesssenessenesssessees se 1.215.536 .222 
| 
| = : à os : 
40 Liquidation des commandes allemandes (prélèvements sur inven- 
| LNIRON Lsneeanidrerssedeesc enr trumaiveetesasseenesserenseirere dates 691.076.710 


4t Comptes de régularisation du passif.......sosesssssnessssnesesesoseses 2.112.819.2: 


42 Caisse nationale des marchés de l’Elat (mabilisation). 


RORREEREREEEETT) 

















Aulres emprunts à moins d'UR Ah.....ssccccccsocnecencstenseshes 100.uu0.Ouu 
—_——— . 06.999.999 
43 DR D pair commerce doisccccsscssasesesdessssdosciss ss 110.911.494 
4 ste uni: 2 ha , l'Ftat sAfñanranah 839.331.998 9 ,280.245.852 
Caisse nationale des marchés de l'Elat (préfinan eIMeENT)-..os.s.se L 1. F 2. DU. 24. - 10.900.986. 440 











16.905 .626.094 




















=. 





Nota, æ La somme en italique est à lire en rouge, 
L—_— re . 
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COMPTE D'EXPLOITATION CENERAL 


















































= Sn ET 
ne, _ 
COMPTES TOTAUX | 
francs | 
Montant des Slocks au 1°” janvier 1948 : | 
| 
31 PER CES ASP nlosstésstioeiose ss PE EN . no Tao screen 105.585 .286 59 | | 
| | 
hhmmscastes is utiles 972.401.018 31 | 
| 
| | pour « 000000000806 060 OS cp ose es ons ses ss sp osese ee 5.744.560 75 | 
1 
] { RERELEERELEEE …. CORRPEREEEET EEE sms. 4 ob 153 » 
L nn nn mn ntm eese 156,729 899 » 
I Érsaiie send AN OP LE PSE DO DU PES 111.755.529 GG 
 — 0 lioneaneméisentedsrrss sister ovast ls rss nee 473.700.466 85 | 
L. — Outillage AiVErS. ce sosocse PAORRE NME DURS Me rs ess S SET SE ss re 5.930.222 » | | 
f t d lsossnosssssosesses te oo e sn ossese 72.107.817 53 | 
l électriques el quincaillerie... nsc sesssonssonesensesssssrnn esse 47.536.217 352 | 
‘ | SPP REA ET Ve none nn scene soso nseuese 42.673.055 16 | 
| le 1 n Me rh ni 9.953.001 63 | 
. U \ Co . nomme …. sors. mes " | 
MU) I l [orge Li | CSocens CRE ETEE ETES ETES TITI II TITI EEE TITI TETE TT 19.961.577 9» 
31 Rebuts n UC BÉNÉTAIC. .esamons conso sossossosss cos ssseooosrscsessossscseee ee ee 897.096 25 | 
Pièces finies a Maté. mms tlaai Rs EE 4.209.8906.005 84 
MEL Ï \ en co DD 0000000000 000000000000 000000000000 u0s0000e 3.116.644.632 47 
910 Emballagi COMMEFrCIAUX.- 0050000508 8 0 0 0 8.0 coco senscsosneonecensecssseuns vec eos es e 1.180.997 » 
416. Produlls Hvrés à facturer du 24 janvier 4918... nansssoscconenecsecens rene 983.986 .547 89 
Stocks totaux......…. 000000000000 0000000000 0000 e 6.232.447.050 15 
Achats : 
600) ACHATS sosvoosenoconccsronepopsnssnnse cn 006 nsc es nsc eésco ns sess co c eoaE 3.159.313.360 90 
œrs \ ALS INTEP-USINCS coop 0000 0000 00088 von 000000000000 denses eee ect 4.467.573.709 34 
Achats TOlAUX.....sscoameneneceneoeperenssssceosssesnose nsc epcoceenes es ep6e € 4.626.917.120 24 
Frais généraux : 
Gt. —- Frais de per NR£lrrsinrsersésssiiiesrss ini da et nee se Ce 4.962.716.094 64 
62. — Impôts et IALOS, css Tres poor uns to ST RE 162.216.477 65 
63 — Frais pour b ns meubles et immeul le Donna nono merenereresmeresesec 220 .151.069 25 
C4, — Trai SI ris el déplacer I Sono mms sruisonméiscto ensuite ioamisadoses 90.626.693 98 
Go, — Fourni ires inter-usil Do OR OORN CORRE RO On nn non nn seece 621.921.519 63 
CS. — Fournitures CXOTIOUTES. sons mess ms cimitoriité 411.523.202 11 
66. — Frais de gestion générale. .ormmeves comtesse 79.517.531 50 
67. — Frais DRANCIETS. const micros tnt i ris er a en 282.514.353 L] 
681. ce Amorti ments LE RRELERLR RER LR PR RL LE RENE EEEEI RER REPARER EEE IT EI EEE IT IIT) 270.830.721 » 
d 685. — Provisions nouvelles. scogsMoemeesecceress.cesmmmmonmenmptenemeosteeescséreuns ct 769.181.407 41 
C9, — Frais E! néraux socié l'onveorreocmmememamre nn tonne net men net en ntonomeneseesesene 446.206.544 52 
Frais FM éraux (OlAUX.ssamoonsonsesssccsesershotaéhassestenaastressseop case 8.663.415.744 69 
thtal # 0 À _ _ 
Tota FM EL: 1locoocommemenesect ones sorves em mess mec eooceceseoecccsccses oc 49.523.719.905 08 
til 
— 
pe _ _— = . ———————— ———————————————————— — 2 A 
—— —— 
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au 31 DECEMBRE 1948 





= a - = — 









































| COMPIES FOTAUX 
5 SA 
LE 
| | Montant des stocks au 31 décembre 1948 : 
| 10. — MÉAUxX ........ssssosseres ose OP ET TRE RE | 612.256 2% » 
| 911. — Pièces brules aéronauliques.. ss... ssssscsssese PT PA PE TT Ve | 342.977.597 » 
2, — Pièces brutes aéronauliques......... SNS PRES PRET SRE Gr | D 417 19 » 
— pièces brutes exira-aéronauliques....,,,.... MENU SRE MNT ER oo saisies | 670.269 » 
Ds OR OR RER DORE RS liens endlamas entiere etienne gs 20 (5 » 
16. — Matériaux de construction......o.s.sousee ARR Sn Ta ET el dosassddiesss RATE PUR | 1.5.7142 » 
1. — Magasin central fabrication........... RS PTT Sondes rer aus. idee ste lisemneuen | 26 1. 9 » 
318. — Métaux et pièces brutes consignés....ssssssesserovssoosss ee ou San res uniuues 8.495 4 » 
0. — Outillage standard.................. PETER ES PE RE PSP RE onde ed et aux | 267.606 184 » 
| 221. — Oulage 'AIVErS.... 5 coco 0 Séspahouedsratésere sera rac senc esse ts 3.270.955 » 
39, — Produits divers de fabrication et d’entrelien. .. ....sssssessees ARR AV ISSN Vos o ta 97.581.809 » 
| | 24, — Fournitures électriques et quincaillerie... PRES PRE PA DER Ne sués ns es . CA. !41.680 » 
Le cé PMR ue ons agidisatihsamorecestonge PRIS D VOTES LT AR OR PE PP 29.306.675 » 
| 327. — Fournilures de bureau et imprimés... ...s.sossoseresssscssese PR LT D NET 12 1.973 » 
| 228, — Outillage et produits divers consignés....... sente neo sacs onn sans sséssece astassat 1.261.572 » 
| 330. — Rebuts forges et fonderies............ Nate y sen PTT diseases ie ess ent 'e | 29.29) 512 » 
| 331. — Rebuts mécanique générale........ dushochienediieuidenrenieus ss dors esee eee sus 1.676.851 » 
| 35. — Pièces finies aéronautiques... s.scnossssvosne sosccsoonsosssssssensessecessesseesesss ee 1.613. 0160.95 » 
| 360. — Travaux en COUrS.........e RES N NS CRETE RATER TAN EEE Ten nous ds EE RS | 4.246.511.92 +» 
| 370. — Emballages , commerciaux. ............. ss ts ons déesse ssssenes dent Rss sssèie 1.009.759 » 
416. — Produits livrés à facturer au 31 décembre 1948...,... DVI ETS unes aesest avé 8t1.71 Un 
= RE A — 
LORS IDE reseau al ARRETE 8.586,000.017 » 
Ventes commerciales : 
700.0. — Ventes d'éludes........ CRT NUS ANS dia ET ANS RE R E ÉRRIN ED nn en | 2.501.723.335 » 
O0. ee VONtes CRDI NION Screen snidrusrciasrenventeudis een de sisi | 2.007.044 » 
700.2. — Ventes d'outilliges...... nov e bons on essences ones sn nes sers esesesssnanessese es e | GO.U::.0)6 » 
0.5" Nobtes de pves EU. riiorherneser suicider eigettanaisssssasiere ce] 185.S06.291 936 
700.4. — Ventes de rechanges... css senecs socococonsesssososesoccseseuee csncsscese 671.280 .800 64 
0 VONT RSS rss iii ter need ee 2.635.047.215 » 
100:6: => FORCES OS TONOPANDN dassosasesondposesetiesusasesonedated secteur odonen ere esse où 769.151.444 » 
ET TS TR nn dns dorer tune een Le D 8G.810.679 » 
100.8. — Ventes de malières........ Rés en ete de Tate etes aa eus dead ares 102.483.098 » 
10: Voies" d'éthinges MANTATT ssssseranedetaenssessaeneenn en iranésensssen sed ao ns 21.413.304 » 
720. — Ventes de déchets........ TT PR ET D Safe 48.249.633 » 
pitt 
Ventes 1Dlales.......osc0ss ssrmmaousesessesconscssoscosaéesessue sccscossossvsse 7.123.6:9.050 » 
| _ 
Produits divers : e 
74. — Réductions sur ventes. ...ssssssssssesonenosensnensnenssenesssssenesssenesesessssssesse 535.219 » 
%. Production LI bDie ns... ss sons recensé ss creme ss sante ses arssutse 396.870.912 11 
N. — Produits 66ÉeSMoes. 5 5. cc ifosva sense ose soon ode dos set cdd de scoot see 143.900 .721 82 
71. = Pinduiis / Mnanelers. css sccssococss dis iooibessssoséocdassesdiospéssientcsccéésrsipeñé 20.488.860 » 
D, — MISIOUINON et raDMIS. soc ccodoonosdivessoedetessteons sos étre diniissiireragi 3.098.901 
| ss ns 
Produits divers 10fAUXL.--scoccoroocenssevsesc eos nn ro sense cerseses ee 563.914.181 93 
79. — Cessions inter-usines.........ssssssssoneocscen cscsnssonscsnseosens eos osseecessessesee 2.389.46.906 71 
Perte d'expioitalion. ....csssosemesesssssssonmnenesmsssenesssenesemesesesenes se 56.739.729 44 
RE — mme 
Total général... onosecssossossencoenpeserosssescoseesaesses dessus 19.523.779.905 08 
F 











Nora. — La somme en italique est à lire en rouge. 
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COMPTES DE PERTES ET 
œ———— _ Re RE DS en ER: me — 
PERTES 
Perte d'exploitation............ PERSAN RS ET NN PP I Ce convie 6856.729.729 44 
Pertes des exercices antér'eurs: 
Ra Un ro sonores ésererees ces ndoesraroneenscé ins teneeodiertoenvrredend rather: 619,28 » 
l' non PNR NN PU RU ce LP PU te PR A LR EF 2 ERA > 16.076.702 » 
DIVERS. re RE Lait dr trans RER ARE ee a ee da TE Ltée RTS TE 170.1$5.961 @ 
Pertes exceptionnelles: 
Diérances dE: sSisveréersaenniisse mn OR NON TS TR NS SN TNT EME + 19 » 
P« : \ Li T0 | CT OP NE P EPS ENT PT ETS PT TT LT ne LU NU LUS ho pe - 1.961.535 » 
âdtmentes DÉMMIOR nr rcenm ace soevrenso rendit ten Te TRI dE RAS ei let ss TE re Ts ol 15.461 » | 
| 
Provisions exceptionnelles: | 
Pro s pour risques exceplionnels.....,.,. soso 0 RP SERRE TPE TS 462.200.530 » | 
| 
Pertes diverses: 
Dpt ss RE a at ess TER es Are EP PT Em Re ess ééérèse si Sas cn 41.053.316 71 | 
1.951.855.093 18 | 
00. —— RENSEIGNEMENTS ANNEXES 
L = - — ————_—_— ——— — — — — — —— ——: ———— —— a ———  — nn | 
000. Engagements. 
L = _ D ra re ET = — 
ENGAGEMENTS REÇUS 
Nalure des engagements. Montant. 
0000 Avals, caulk garantics reçus...... RSR s vom dense tr terres 2.012,619.828 
000! ‘ ‘ P . o SAR d'où SOA ES DS NS SUR SE SE 6 RO ET RC » 
00) \ es ivements rec . CP sossite csv. PETITE » 
0002 \ ns d'administraleurs détenues en garantie sonscosesee susosssse PPPEEETETETELE 67.500 
0001. Autres biens détenus en garantie: 
Machines appartenant à l'Elat.......... seat rest RE TS VA as sie 420.794.815 
Machines appartenant à des tiers (Renault) ms... …. . ns 60.000.000 
Total « engagements TOECUS ...... sééoddristets ons ons one ssesscecee 2.493.482,113 
= —: re — te res __ 
001. Tableau des immobilisations inscrites aux comptes 2100 à 2107, 2140 à 2147, 2160 à 2167, 2180 à 2187 et 248. 
= — ne . D ms . _ >] 






































IMMOBILISATIONS 





Valeur d'actif des immobilisations d'exploitation ...... 
Valeur.d’actif des immobilisalions hors exploitation ... 


sations tièr 


Immbbil 


entièrement amorties comprises dans le tolal ci-dessus... ..seoscosoosoros ne cononoosseosossosnonescetocnocee00000000 0 052 


nn por dponeeese 


RE EE EE EEE EE EE EE EE LEE EEE ET EEE LT TITI TITIITIILILLEL] 


nn nn nee eeeeee 





th 
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PROFITS AU 31 DECEMBRE 19438 


































































































| 
PROFITS 
A OR PNR PR IN A ee TPE 540 155.6 it 
Profits exercices antérieurs: 
Dent OS dans sn es slt en ttreln er iieiiine ed eniiiuii eine 81.29.29 » 
Factures (moins avoirs} clients se rapportant aux exercices précédents..............,,....... 15.20.56 68 
\voirs (mains factures) fournisseur se rapportant aux exercices pl Te | SERRE 13.421.69 18 
Rappel sur appointements (ajustement de la prévision) ,,..,...4sssssssssssessmeresnensee 1.919.995 » 
] CLS cooodones ss vsodas case socsencseese sé setene acer oots so sséeetsrcéocsensosee nono s ec sevssecse 23.808 in 70 
Profits exceptionnels: 
cur réalisations d’immobilisations corporelles, ....,, ss sessserneseessssensesssesenesnsse 42.310.391 » 
Diférences de change. so scoccsccsasesscoses cscsosesstesssssossscsneeneseneneosessssssssetes 719.742 » 
Profits divers: 
[Réfaction de 1axX6S. soso dsnsiqutts SONT SUR SU RSR SANT NN Te ST eut 580.244 » 
[CentÜOR ss ssoéassscessonssssssssssasesssccece cosescneteescavesassent drsslers sise és 57 33 
IDIVCTS coco Vitae denses di ersusisse divers demarasvateteiresende usant edit 30.041.021 S3 
Perte nette de l'exercice.............. PR EP LT D Le PES PPT 1.009.441.317 » 
1.951.85%.092 18 
à 
AU BILAN AU 31 DECEMBRE 1948 
E=— - = = = == » 
. 
Le __ —————— = ——- = — 7 —_ 
+ ENGAGEMENTS DONNÉS 
Nature des engagements, Montant 
0005. — Avals, cautions, garanties donnés... .......ssesssree MR RER des ontin 19.002.817 
0006, — Engagements pour souscriptions de titres ........ donvriheuss déératierestssents vs » 
0007. — Autres engagements dOnnÉS....s.ssse ses. senadnnhadee ni tee aa ter itacneesisa » 
Total des engagements dONnÉSg ...ssssssrssssseenéensesmsenesensesnesesses 79.002.817 
= es neestaertnts een nan ee — _ = = = _ ns ti | 
3 
= oO ——— 
2 
MATÉRIEL AUTRES IMMOBILISATIONS TOTAL 
_ . et outillage. immobilisations corporelles incorporelles, (colonnes ? À 6). 
L 6 4 5 6 7 
Sul se — si PRES TRE RE TT FER 
420.193.962 686.973.521 2.336. 960.M0 663.885.412 80.001 2.691.093.096 
58.239.478 29.607.000 , , ä sa ve 
_ = ——_—.- — ——_—— _——— ———" 
472.483.430 745.580.521 2.256.960.210 663.885 .412 #0 .001 3.788.939.574 
== = E=——_ _- — = —Ss ==—— | 2 = = > | 
» 190.604.322 415.429.707 86.741.743 > 292.7:5.742 , 
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ET "& 
002. Montant des amortissements figurant aux comptes 208, 2108, 2148, 2168, 2158 et 2148 et montant des amortissements 
v ——- - - rar se eine ——— = . à 
AMORTISSEMENTS | 
. | 
C4 
| 
A { { | le l'« AE SSP PP PO PT ER LR ER TS RTE Ts A OOCOC OPEL E CEE PP PE NIES | 
I { 1ptal DIS) ss sssssens seen eee eneneee sns ss nn ses sense sense senenss osseuse, | 
j l d'amor! | 
\ l (] | LUDO soso nm osent ssenecese ns ns ss... | 
| ! ] ) l } CTPO crosse son soovnosesenen nent ssesseseee ne snnsnensoss | 
1 
RE nncirsssssse tit RE TR Er Re CT SR RENE Sidi vi | 
\ | 
A | | | l xt ] | L entièrement amMOTISs. ses nsescat "NCPNONPAERS 
1 
KH I] | Î y ni Ï 1 l d LidDrosoorosene none nee uno nn en sesecssseseseoseee .... Sons sooscosse | 
| 
M | imort I DORE OT de 00e MP EE PINS A ME ER ete à NC RNS TS R ET ITR CNRS ASSET TR ENCORE TS TS 0 ve | 
"in | ement 1ratiq en Vabsen de bénéfices, compris dans le total ci-dessus ‘amortissements des exercices 4917 et | 
IQ) csvonsssocsenestesesse sonia iansise ER trnr ane rate TS RUN San TR NE TS SN nerve SE RCD PES EN | 
c = =— _ _ — = ———————— —_—— _ — — - | 
_—_ = 5 mars rarveree men = | L 
003. Montant total des provisions figurant au compte 15 et aux comptes des classes 2 à 5: 
E — te 2e Se — 6 me . 
r. = 
| 
| 
ce | 
Montant Ces provisions 'k la fn de l'exercice DrÉCÉMRNL us scisus cascesco este die vis eos RS PS LT SURESNES | 
potations Ce l'exercice aux Compies 0€ DIDNIMONS sas vansvras even ter ersiveossee inerte ss... ses. nn ses ensssensessusss 
PME ssvesinesstoitite tt nude Cr el TN LÉ RER REV Re CS 
...... . . . .... . . . LE] . . nn 
A déduir 
Montant des réductions ou des annulations de provisions utilisées ou devenues, en tout ou partie, sans OO reranetenelesece ae ss ee 
Montant lolal de proy )l à 1 OU US POIBEUIOR Li sratatderadteticursermimi io eiurcstie nl os ne … ss... …. none nus “ 
LE re à ; 
004. Moniant du ohiffre d'affaires de l'exercice: 
=— = — = es nr + a = 2 
C 
Ventes de marchandises et produits BAS. ssossussssbmeses ee ec dousnééiiors TL Vers pages ons noce roro sante etre € 
. Ventes de dé hets EURE TEST RE TITI TITI SI TIIT LS TT TT TR TT TT CT TT …... ….... 
RARE IEEE. ......... nn nn. 
Total OOo rs boss ven n onto cocotte nr rte setvrosavonevec . nn nn sn nes 
= : = ns Eee | , 
Le 
005. Nombre de parts de fondateur.,......... RE TR PT TP 
nn nn nn none 








ee | 
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" mnt D 
pratiqués en l'absence de bénéfices: 
1 € EEEEE——— = — — me = a = ne — | 
UTR 
FRAIS MATÈRIEIL | rer IMM xs ! OüTAI 
TERRAINS CONSTRUCTIONS | immobil ons 
d'élablissement. et « | es TE" 
2 3 { ; | 6 
| 
4.916.324 41.028.527 197.11 SJ 430.161.051 | {: 19 : à 716 
» 38.606.119 150.722.543 318.527.722 | 84.798,80 , 277 
Ê » 17.516.822 214.S86.852 | 35.301.047 » l 
| | 
» » 4.502.071 1.9 166 | 7.211.000 » | 1 
| mme ms — —— mt | mm _ mme | — _— 
| | 
| 4.316.324 79.621.646 309 .915.821 968.801 701 | 70.319.789 , 1 M4 ! { 
4.316.524 41.545.607 574.262 2.011.954 | , » $ ; 
| 
» 150.000 6.060.696 709.500 | » , | ( 5 
» 18.239.039 375.192.255 967.199.947 | 269.999.771 » | 1.691.1 12 
— ————— Le _————— — = = — = = = La = 
| | 
4.316.924 » 22.972.941 912.975. 461 | 55.505.560 * 19 169.686 
| 
d = —— cs ———— —_ : = 
Fes D —— rene —— ns ns = _ ne _ _ — | 
PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATIONS 
nanas | [TOTAL 
29 à 279 | . à 9-0 59 et 559 
” Prêts titres] 98 99 À 409 à 4600 |" ; 
L F de | Marchandises : ! gs gé: il 
Risques Risques Total participation | et Comptes pe rs Total L 
‘axvloitati »xcepti JS caulionne- tere be 
d'exploitation. | exceptionne me produits. de tiers. placement | 
109.530.801 | 259.228.954 G6S.759.758 Le 0 399.716.766| 186.835.959! 535.14S| G56.871.065! 1.925.623.82 
| rie x 
! 
263.618.303| 441.812.698 705. 161.001 ue 489.861.2%52! 430.715.883| 380.685 923.462.02N| 1.628.921.029 
Hinlini ERNST AE 
+ PER | | | 
673.179.107| 701.041 .652 1.374.220.759 | 72.291.397! 889.578.018| 617.551.812! 915.894 1.590.227.001 12.054.557.950 
82.361.601 5.187.493 87.519.091 $ 492.631.952| 35.407.889 5 528.090 895!  615.618.929 
500.817.506| 695.854.159 1.386.671.605 | 72.291.297] 3906.946.066| 582.089.959! 915.831 1.052.237.256 | 2.233.008.92 
> | 21 
ee D © 2 7 _ — D 
è NS LES PAYS 
EN FRANCE BARS. LES Ru A L'ÉTRANGER TOTL 
de l'Union française. “ 
| 6.991.523.6834 81.821.929 66.083.671 1.079.429. 427 
| pets 4 . 18.219.093 
#.089.773.467 31.821.929 56.083.674 7.127.679.070 
ee 














Néant. 





Nota. — Les sommes en italique sont à lire en rouge. P 
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RAPPORT de l'Administrateur spécial 
à l'assemblée générale du 24 juin 


1949. 


M: ici 
( ri à l'ar le 59 de vos statuts 
NOUS VOUS 4VO nvoqués 64 assemblée ge 
] nl )rl ] rl vol ri Ir Cofit tt «lt 
l'a l lé pendal L'exerCiut 
4: v! pour ) ‘ t Ù voir ip} )uatiUI) 
le LI ! ] V afli 14 1 n. 
\ ’ , volt ociélté a 
4 fl lili que HE 
hf { [ ) \U Conseil 10rTS 
] à ra ] ju 1945 
| l { le plan fina 
: i ie de la ca e nationale 
«| i « » 6 plan ac ! ul 
11 1 1 el [a »'}11 
trad WOL es du 
À 141 paca } ) US fi 
régim 1 d'adm &ralion cu vue de sa 
réo il 1l10 
I ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 
L'a tn générale du 19 mars 1918 avait 
procédé à des changements dans le conseil 
d'adin ! ilion de la ociété 
Le } dent dir teur général élu ensuile, 
devan s diff di à charge, n'a pas cru 
d \ co er el votre conseil n'ayant 
pu lu iccesseur, un adminis- 
{ra ra à été dés gné par le prési 
dent du trib il de commerce à la date du 
4 | 1938 
N Qu ( \ la loi du 2 juillet 
19: iletir pécia par décret du 
7 juillet, j'ai adm ré votre société pen- 
dant les «d e mo s de l'exercice. J'ai, en 
outre, fa rocéder à l'établissement du bi- 
lan à | ju t 19: LE ] par la loi. 
Vo bilan de ce fa scindé en 
deux pu er uc s pl mois, et 
u1) 1 | Ï 
I! ACTIVITÉ TECHNIQUE EE ENI TRIFLLE 
Votre société à poursu:vi la mise au point 
des matériels déjà existants, C'est ainsi que 
les mol rs 44 N et 14 R, tous deux homolo- 
gué ivant normes inlernalionalks de 
FE EE C0 at pu subir avi succès, soit 
au sol, it en vol, des essais d'endurance 
de mix Ï 
Les moteu 12 S ont également été armmé:- 
lior 


Parallèlement, vos services techniques ont 


poursu vi | Stud nouvelles en concentrant 
leurs etfor conformément aux demandes 
des services du minislère de l'air sur les 
matériel int 

14 R à in d'« Ce type de moteur 
a Cflectué la ‘rie de essais O0. A. C. L dans 
Ja gamme des p \ s 1.300/1.850 moins 
l'épri | téimo | iprès ess] ; 


1% V. Ce moleur, dont la cylindrée a été 
1mbreuses heu- 


res d'essa iont | \i efficace de puissance 
à 2.200 CV, Sa mise au point se poursuit nor- 
mal 

TB 1000, Ce turbopropuiseur est achevé de 
fab: et ne tlardera pas à commencer 
st { 1 

F1 e sont ] iivis, dans le cadre du 
groupe 0, les essais Qu réacteur « Alar ». 

FIL, ACTIVITÉ INDUSTRIELLE 


Après une définition des matériels, nous 
avons pu, dans les derniers mois de l'année, 
Hxer un programme de production qui a été 
suivi, 








Les fabrications et les réparalions portent 
*s types de moteurs suivants: 14 R, 14 N, 
réacteur « Atar » 


ur 


12 S, 4%, 6 O, 4 P, 4 LO, 


Nous avons, en outre, poursuivi la fabrica- 
tion des véloinoleurs Gnome et Rhône ct des 
tracteurs SIFT, pour lesquels nous sommes 
arrivés à des lies mensuciles respective- 


ment de 400 ct de 200. 


6e dernière, notre produc- 


on a été de: 910 moteurs neufs, 995 motcurs 


1.039 tracteurs. 


| {  & 
élomit ITS 
\ CIOIHOUICU , 


fabrication a été améliorée 


La qualilé de 


et tous efforts sont faits pour gagner encore 
dans ce sens, On peut donc dire que tant sur 
le plan de la qualité que sur le plan de la 
quantité des résultats sérieux on élé obtenus. 


Il serait souhaitable que les services officiels 
élablissent un programme de longue durée, 
car de bons d'aviation exigent de 
ceux qui les construisent prévision et cons- 


moteurs 


Hi convient aussi de souligner que vos for- 
es et fomderies de Gennevilliers ont pour- 
uivi leur activité en améliorant la qualité 
de leurs produits. Une fonderie de magnésium 
est en cours de réalisation, complétant l’équi- 
pement de ces usines. 


EV. — ACTIVITÉ COMMERCIALE 


Au cours de l'exercice, des contacts perma- 
nents out été maintenus avec Le ministère 
de l'air. De gros efforts ont été faits et des 
résullats obtenus pour oblenir des prix dè 
equilabtes pour les deux parties. 
Une grande activite reste à dépl'over pour la 
notiticalion des contrats. 


matériels 


Pour les tracteurs SIFT, notre société a pris 
pour améliorer la vente de 
ce matériel de qualité, vente qui, jusqu'à ces 
derniers temps, d’après les anciennes conven- 


ll 


Hions, lui échappail 


des disposit ns 


V. — SITUATION DES EFFECTIFS 


Le personne! de votre société a évolué de 
la manière suivante: 








l 
| 
| 
| 
| 
1 





fé à Fè ; 
= © 5 [os] 8 
= e SIÈLZ| 2 
Esp S1552 
= A % 
a; 2 3 12%3| & 
o = 
= 31e à 
{er janvier 1947.) 1.796 | 13.685 049 | 16.029 


er janvier 1918.| 2.473 9.184! 2.758 | 14.415 


| 


1.855! 3.090 | 13.180 


| 


der janvier 1949.| 2.235 














VI. — BILAN DE LA SOCIÉTÉ 


Vos commissaires aux comples vous don- 
neront toutes explications sur les différents 
chapitres du bilan et leurs variations. 


Nous voulons toutefois attirer votre attention 
sur quelques points qui font particulièrement 
ressortir la silualion exacte de voire société. 


Au cours de cet exercice il a été établi deux 
bilans, le premier au 34 juillet 1948, en appli- 
calion de la loi du ? juillet, avait pour but de 
faire le point exact de votre société à cette 
date. Le second, au 31 décembre, est le bilan 
de l'exercice social. 


I convient d'examiner séparément les récur. 
tats des deux périodes qui se résument 
suit : 


CAE nl 
uiltg 











_ _ —— © ——— —— — 
/ 2 4 | 
Wa 3e. 
a 1.12 35 | à 
ns à be sl à 
es | DE 2 
mm "| 7 es 
& 5° }a © 
L.- c 
5 1 
so a | 
# | 
Er DS — -— 
(ea millions), 
tésultats d'exploitation 
bruts modifiés....... 199 | 92 254 
Profits et perles....ss..] 714 | 10 753 
n3 | na 1.00; 





1o Période du 1e janvier au 91 juillet 108, 


ss 


Les résullats d'exploitalion 
lement dus à: 
Moteurs 14 R.......... 150 millions. 
Moteurs 4 L00..,...,... 192 “ 
Moteurs MAP... 21 Û 


Énoné 
san £ 


…..... 


Les profits et sont essentiellement 


constilués par: 


pertes 
Pertes sur exercices antérieurs. 270 millions 
compte Voisin 

AR ENT ee 100 » 


Prov'sion sur 

(affaire MAP) 
>rovision pour intérêts sur pro- 

fits illicites et colisalions de 
sécurité sociale......,......s.ee 32 » 
Les résuitats d'exploitation représentent 
5,03 p. 10 du chiffre d’affaires, 

Les résuitats globaux représentent 19,01 p. 
cent du chiffre d'affaires corrigé de ! 
mentation des travaux en cours entre 
er janvier et le 21 juillet 1915, 





30 Période du 1 août au 31 décembre 19, 


Les résullats d'expoilalion sont essenliel- 
lement dus à: 


Moteurs MAP........0. 21 millions. 


Les profits et les perles sont essentielle 

ment constitués par: 

Pertes sur exercices anlérieurs.. 

Frais conséculifs à la fermelure 
de l'usine d’Arnage...... TR » 


0 millions. 


Les résultats â'’exploilation représentent 


1,63 p. 40) du chiffre d'atfaires. 


Les résullals globaux représentent 2,9 p. 100 
du chiffre d’affaires corrigé de la diminution 
des travaux en cours entre le {+ août et le 
31 décembre 1918. 


VII — ConCLUuSION 


l’'arnélioration de la qualilé des matériels e 
de ses conséquences et, d'autre part, du fa. 
que Ccerlaines commandes qui ent octasionné 
de grosses perles à la société (MAP, 14 KR, 
4 LOO) sont sur le point de se terminer rt 
provisionnées, on peut conclure que l'équi- 
libre Ge gestion est sensiblement établi. 


En résumé, compte tenu d'une part de 
t 
Ld 


Je dois ajouter que, conformément À la 
mission qui m'a été confiée, j'ai #{ait, au cours 
du premier trimestre 1919, des proposilions 
au Gouvernement pour: 


1° Que l'Etat, principal actionnaire, donne 
la société les capitaux propres qui sont 
nécessaires à son fonctionnement normal; 


2o Que la structure de la société soil mn- 
difiée dans une forme permettant d'améliorer 





son rendement, 
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l'exactitude des informations comptables con- } rons les changements les plus importants en 
RAP PORT des Commissaires aux tenues dans ce rapport. a mps que nous vous donnerons les in- 
. . Le bilan au 31 décembre 1918 se totalise, à | “CFRRNONS QUI HUUS paraissent ulLes, 
comptes sur la vérification des comptes | {15 4: passif, par 16.895.66.091 F, fai- 
A : sant ressortir d’ac-ord avec le compte de Tir 
; : « rd : I t ( 
de l'exercice 1948 profils et perles de l'exercice 1918, une perte en 
LATE PR TR TR 1.005.141.917 ES ras EST 
qui vient s'ajouter à la perte |; 
Messieurs, reportée des exercices préc . ‘ A . 
jents de ra 806.12? Le M ant de 287.000 F représente de: frais 
Ed t Lo ue Érroameisreniretitss . SJ. 22 
vous avons l'honneur de vous rendre ” LS d'acq on de te L érs en 
1 . pour l'exercice 1918, du mandat que d re : Li e 1918. 
Y ez bien voulu nous confler Soit une perle lolaie de... 1.589.247.409 I I 
\ fl » — I S S 
es et documents comptables ont été Celte perte étant supérieure aux trois quarts 
mis à notre disposition dans le délai Kégal. du capital social, il vous appartiendra de pri | Votre sociélé à pi « r le bilin au 
1» nombreuses vérifications que nous avons | dre loutes mesures en vue de régulariser la | 34 4 nbre 1418 à u \ de< imm- 
mootées nous ont permis de constater que situation ou de vous conformer aux disposi- mobilisatior sur la Ï| les : d'actil 
: lité sociale était régulièrement | tions de l'arlicie 37 de la loi du 23 juillel 1807 au 31 décembre 1917, « à | e des coeffi 
- jue le bilan au 3 ‘cembre 1948 e Ÿ S cients aff {s te de ? 
1 et que | bilan au : décem re 1 13 el Votre société s'étant conformée vour la pré- en af {ls à cette « Les 
je compte de protits et pertes de l'exercice sonistine tu "ban en 21 désin] J 19; L oclfitients de rééx tion afférents à | née 
é Le Jo En je senc 4 Es ù > Or Han au 9 CCcemo # au Q a” rot 4 \ ( 
at pe tal PR soumis ressortent ‘bien de prescriptions du décret du 29 juin 1918 édi- [55 se à Le rs Are ; 
gette complapii te, lant des dispositions d'ordre comptable appli . US M 191 , . 
Venus avons eu connaissance du rapport de | æahles aux entreprises avant procédé à la r Ps a aeAe rs 
wire alministrateur spécial qui vous fait part! évaluation, le bilan au 31 dérembre 1%48 est | ©, © nt ge PP 4h + 
de: tivles difficultés qui ont assailli votre | per comparable, poste par poste, à lui pure  k- = vas datent, ne en 
A ‘ours de l'exercice 1918, et des dif- | senté l'année précédente, Cetle moditication | MPa DIuse 
1 mssures qui ont été prises par les | dans le mode de présentation sera à approu Nous donnons ci-apri établi en milliers 
ï publics pour assurer la continuation | ver par une résolution spéciale, conform Je francs) le tableau du et enresis 
Û Hivité et préparer sa réorganisation | ment à l'article 35 de la loi du 24 juillet 1867. | tré par Îles omples dutl | nl et 
Aus somme en mesure de vous confirmer ! Dans le courant du rapport nous mentionne- | d'ameorlissenn 1 le | tous 
LA 
ge LEZ — — — 
IMMOBILISATIONXS AMORTISSEMENTS | 
Fe | Mouvements de 1948. | re Aë Mouvements de 1948 | ta | VALEUR 
fer janvier | s 2 "131 décembre ! ter janvier é 5 ! décembre | nette 
S Diminu- | Augmen- | Réévalua- | Diminu- Ausmen Réévalua 
à à 948 | [us 
1948. | tions, | tations. | tion, | ne. 19 | tions tations, | tion . | 
1 | 
= 5. mémo Anae-ss dd : if i re __ E a % 4 PRE — RDS + mn" 
En milliers de francs. 
L — Terrains et construc- 
a. | | | 
Terr de construction. ......e. 88.650! 9 578 | »” | 86.41 | 172.12 | 39.979 | 1 516 150 28.604 76.189 07.041 
Hiliments industriels........... .. 73.161 90.191 7.951 50.659 10 ,5S 60,322 W). 1h) 17.504! 125.808 125 Ni | 217.796 ; 
Biunents administratifs et Com- | | | | | | 
MErCIQUE césserssenèsscss ess EP 87.179] 1.215] 100 | 73.869 160.223 | 21.085 678 6.201 1: 06 il | 115.64 
qques À open J'en ; Pan | PT = na . 
31).2K 92.28: 7.611 110 .S60 6 516 120.086 92 711 23 S:8| 189 410 211.19 132,390 
r ==: = — = = = = _ 
ds VA | | | 
H.— Matériel, mobilier, agen | 
‘ement, installations: | | 
Dalériel ÉD ne os coads sous 924.915, 108.446, 188.021! 638.629! 1.644.019 244.182! 61.972! 175.726] 291.975 650.611 093.108 
Matériel 10urd de F. F...coscsse 96,619 49,211 2,90 Ko | 11.147 10.065! 41.043 5.139 ONE 1.19 9,95 
Qutillages non spécialisés, ....... 60 296 | » 111.819 1.449! 212.610 1.909 | » 11.801 | » | 16.NCh) 165.810 
Qulillages spécialisés. .......00..e 282 | » 2.889 » | 8.171 | , | Ù 0 | il gi 077 
Matériel d'usine lioué........ rl 105.3 “| 13.931 19,051 60.4 1| 195.155 | 8,129 28.937 31.297 » } 86.982 106,163 
Matériel de bureau et mobilier... 82.100! 49.160! 3.127 | 80.17:;! 117.140 30.122 19.820! 11.797 4). 395 12.402 71.618 
Agencements et aménagements.. 175.710 09! 105.925! 101.951! .29 10! 23.80 34.100 118.709 52,528 
Matérie e transport... 5 o.02 2 0.710 0! 5.309 » | 1.10) 13.159 
M l de | POrL. es... 15.021 112 10! 101 | 
4.:22.807| 221.199! 171.976! 1K4,206 203.063! 403.426 D01.0% 1.628,581 
=— | — = — |- = | = = < 
HT. — Immobilisations incor- | 
porelles : | 
nds de commerce » » U) » » » , f 
Fond Pr: ox 80 » | & , | 80 
EE | | —— À ss = = 2 ==z 2 Æ&Z = 3 
IV. — Immobilisations hors 
<\ploilation : 
Immeubles de rapport..........,. 450 » ° A4) 900 59 » 12} » 101 799 
= | = À EEE = = = — == —= : 4 
V. — Immobilisations entiè- 
rement amorties: 
Constructions ....s......ssecesse 80.574 » 90.191 » 474.065 , 171.065 , 
Matériel d'usine et outillage... 14.35 » 80.737 , 95.095 » 95.005 » 
Matériel de bureau.............. 29.053 » 48.964 » 78.047 L 78.017 “ 
Mitériel d'usine loué............ » » 43.079 » 13.07% , 1: ‘ 
423.985 » 233.267 » 951.292 o ; » 
ER EU ——————© | — Ze — =-—— = = = 
VI. — Immobilisations dé- 
iruites par faits de guerre: » » 99.52 » 35.524 » 5 39.524 5 35.521 , 
==— rs — JS = | sas EEE ER | = —_— un) 
VI, — Immobilisations en 
COUFS ssscocssssseessesssese 260.164 422.005 » L 128.479 » L] » » » 128.49 
RE ee | = EEE == — = l—————— — —_ Es 2 
TOTAUX pocseeovesoses | 2.107:076| 453.488] 701.438 | 1.317.913! 3.788.959 | 6RG.944| 276.920! 584: il ver.) 1.588.424 | 2.200.515 
| — . —— = —— à 
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Ce tableau peut se résumer comme suit: 


Valeur comptable des immobilisations au 
| der janvier 4948--..csssressese  2.107.076.000 
P] 
Acau \ {moin dimin 
tio d'immobilisations au 
cours de l'exercice 1945..... ° 313.95 .000 


Réévaluation des 
tions comme il a été dit plus 
] 1.217.912.000 


des Sa . 3.188.929. 000 
A d« ju e 
An pra 
{i 1 17 ja 
Vit 191 ..... 66.911.000 
Pi 
Ar t nt nra 
t re 
] 19: 4 1. (AR) 
R Ù 
" " ” V2 ir h} 
1.528 124.000 
Valeur nett corn 1114 111 
3t d LC APR PTEPTS 2.200.515 .000 
{ — À IMMOI Ï ES 
P C'uR D sise: 1 151.183 
50 { | { <! 
iVul 
{ \ dla « Astral, 
À musee 10.952.159 
et à 1 )Ü Dé ( 
«| pers | 
DOUT sssssossess 8.)29,204 
loco 19.482.053 
{ ri tant int hangem ts par 
] t l d I e 19: nais figuraient 
d'a ] [Uk 
| TI dû la so { Astral a fait 
l'ol d p \ pour déprécialion à 
100 p. 100, Cel dû par la Société coopérative 
d ni | a ét provisionné pour un mon- 
ta dl 1 S.681 F, 1 t subsister un 
Jl 1 de 1 1.18 | A notre avis, la 
hquidatit en cours de cette coopéralive lais 
era un ke qui couvrira difficilement le 
oOILA ] 
Emprunt libéraloire.-cossvsssosses 29.995.000 
Ce « tre nouveau du bilan concerne la 
sou il n de votre société, en 1948, à l’em- 


prunt libératoire du prélèvement exceptionnel 
de lulle contre l'inflation, 
Titres de particil 


lion. 29.724.165 


cssssoosers 29,12 

Ce chapitre a enregistré en 1918 la sous- 
crip LEP nentalion de capital de la 
société pour l'embranchement particulier de 
Colon Gennevil} s de 13.780.000 F, Cette 
société a pour objet la construction d’un em- 
bra ent rel'ant l’usine de Gennevilliers, 
ainsi que 1 usines. de différents industriels 
vols a Sociclé nationale des chemins 


Par contre, il a été cédé 60 actions des éta- 


bliss ils Vallaroche, pour 6.00 F, 

En outre, un nouveau classement est inter- 
venu « e les postes des titres de participa- 
tion, d'une part, et des titres de placement 
figurant au chapitre « Valeurs véalisables à 
court terme », d’autre part 


Les provisions 


pour dépréciation des titres, 


qui comportent, à la fois, une provision pour 
ueprécialion proprement dite et des plus- 
values de cession réinvesties dans les termes 
de l'a cle 7 bis du code des contributions 
directes, sont sans changement par rapport 
à l'exercice précédent, 
Dépôts et cautlonnements. ess. 33.473.443 
Ces dépôts sont sans changement notable 
Par rapport à l'exercice précédent, 





———_ 


D. — VALEURS D'EXPLOITATION 


valeurs d'exploitation au 31 décembre 1948, comparées à celles figurant au bilan 











Les LS de al 
31 décembre 1947, ressortent du tableau suivant, établi en milliers de francs: : 
—— A ES _—. pc din sans —— + 
AU 34 DÉCEMBRE | AU 31 DÉCEMBRE 
1018 1947. AUGMENTATION 
francs, france fr eus, 

















Matières et fournitnres. soso. és ir Sr ts 41.721.954 1.284.411 427 54% 
Produits finis et (ravaux en COUFS.svsosnes0ee 5.999.716 3.836 70 1.762,46, 
Etnbailag CONMINETCIAUX vssssesesssssesssesse 1.04) 1.822 { , 
7.322.730 9.129.003 2.143.797 
Nota, — La somme en italique est à lire en rouge. 
Les inventaires détaillés des etockS au 31 dé- | Clients sessooosossososesessesese 4,313,98% 090 
cembre 1918 nous ont été présentés. Ils com- ; . 
prennent ; Ce chapitre se subdivise comme s« 
| ients ropre el Lssssseae 113 1 | aa 
Matières et fournitures... … 4.721.954.497 | Clients proprement dif 1.11 
1: Ce montant résulle de comptes et de balar 


1 ement par les experls 
nommés en execution de Ja loi du 2 juillet 
1918 d'un bilan au 41 : et 1938, un inven- 
taire physique des matières et fournitures en 
magasin a été effecitué à cette date, Les bonis 


Le 
ou Ioalis que cet inventaire a fait ressortir 
ant élé comptabilisés, et les provisions pour 
nr Pr L \l fl alculées aussi exactement que 


Il n'a pas été procédé à nouveau à un in- 
venlaire pi vSiqlle au ol décembre 1938, le 
montant ci-dessus résullant des comptes de 
Ja complabilité-matières. 


travaux en 


Produits finis et 
COUTS os 5.099.715.612 
Jl s'agit du prix de revient comptable des 

produits finis en stock et travaux en cours 

au 31 décembre 1918, Il n’a pas été effectué 
d'inventaire physique à cette date, le précé- 
dent inventaire ayant eu lieu au 31 juillet 

1918, C'est ce dernier également qui a servi 

de base au calcul des provisions pour dépré- 

Cialions. 

Ces provisions peuvent se subdiviser comme 

Suit : 


finis. 50.869.055 


concernant surlout des pièces de moteurs M, 
i LO: 


Sur produits 
LI 


Sur travaux en Cours de: 


Moteur R 200 ......,. 19.735.920 
Outillage et pièces M. 

A.P 10.391. 
1.800.009 
3.445.000 
18.453.534 
70.012.232 


Echange standard 
VOIDMOIEUT sect 
Molteur & LO ........ 
Outillage réparation 


moteur  Pralt et 
Whitney ....… .. 10.610.000 
Pièces moteur 12 S$S. 2,300 .000 


Pièces moteur 12 S ré- 
cupérées el Allema- 
gne 


50.000.000 


Modifications 


sur roulements, <€y- 
lindres, pistons mo- 
teur 12 Ssvsvressovs 15.000.000 
Divers PRSRIRIITI LITE) 15.005.619 
—————— 217.416.663 


Total des provisions pour dépré- 
Ccialion 208.285.718 
1.059.759 
Ce chapitre n’appelle pas de remarques par- 

ticulières, 


nt tonton enen 


Emballages commerciaux 


E. — VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME 


Fournisseurs ss. CCELETETTSITIIIIT 539.458.016 


Avances consenties aux fournisseurs sur des 
commandes diverses et montant dûs par des 
fournisseurs momentanément débiteurs. La 
provision pour dépréciation de 22.688.033 F est 
sans grand changement par rapport à l'an- 
née précédente, 


ces qui nous ont été présentés, Il com i 
notamment: 

Des sommes 
marchés facturés, 
de francs; 


dues par l'Etat au titre de 
pour environ 617 mm 


Des clients douteux avant fait l'objet d'una 
provision pour déprécialion, figurant 
poste pour environ 28 millions de fl 
Marchandises livrées à fa 


lions 765.556 {'. 


La plus grande part de ce montant 
par l'Etat. Il concerne des produits 
des services effectués en fin d’'exer 
n'ayant pas fait l’objet de facturation, les 
marchés ou avenants de marchés n'ayant pas 
âié notifiés en temps voulu. Ces produits et 
services sont valorisés au prix de revi 
Marchandises livrées, facturées après le 21 

cembre 1948....... 1.549,744.2%6 


Il s’agit de livraisons de même nature que 
celles mentionnées au chapitre précédent, 
mais pour lesquelles la facturation est inter- 
venue avant le 31 mars 1949. Le montant ci 
dessus représente le prix de vente de ces li 
vraisons. 

Compléments de prix...s.s..osee 


ss... 


061,704.514 

Ce montant représente l'appréciation des 
sommes à recevoir au titre de compléments 
de prix et pour lesquelles les avenants de 


marchés n'étaient pas encore notiflés au 
31 décembre 1918. Il concerne également 


l'Etat pour sa plus grande partie. 
Nous croyons nécessaire de vous signaler 
l'importance de plus en plus grande des trois 
derniers postes, dont l’ensemble représentait 
au 31 décembre 1947 déjà 1.319.625.413.62 F et 
qui s'élève maintenant à 2.959.212.161 F. 
Malgré les eflorts tentés par vos services 
pour supprimer ou diminuer les incertitudes 
de prix et retards de facturation qui sont à 
l'origine de celte situation, il n’en demeure 
pas moins vrai que cette progression cons! 
tue un très important facteur du déséquilibre 
de trésorerie et d'incertitude dans les rende 
ments d'exploitation. 
Autres GéDIlOUrS.... voa e 


Nous donnons ci-dessous l'indication des 
montants les plus importants compris sous 
ce chapitre: 


638.792.129 


Dommages de guerre.......sssee 
Compte courant de l'Etat........ 
Compte courant de la société 

TVR PR TE PRES PP 


Marchandises réquisitionnées ou déroulées 
par faits de guerre......scssove 49.701.599 


250.342.980 
82.77.30 


597.180.974 


Les provisions pour dépréciations s'élevant 
à 520.333.987 F portent surtout sur: 


Les dommages de guerre, pour. 


La créance sur la société Voisin, pour 00 mil- 
lions de francs; 
14" 


Les marchandises réquisitionnées ou dft 


48.950.350 





tées par faits de guerre, pour.. 46.217.1# 
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Les différentes indications que nous avons 

dountes ci-dessus font ressortir comme suit A 
ion de votre société par rapport à sa 
la société Voisin: 

La participation-titres de votre société, qui 
représente à peu près la totalité du capital de 
Ja société Voisin, fait l'objet d'une provision 
pour déprécialion totale, Ve : 2. 
La créance sur la société Voisin (y compris 
les sommes figurant au chapitre « Marchandi 
re livrées à facturer ») forme un total d’en- 
viron 616 millions de francs, provisionné jus- 
eu'à concurrence de 400 millions de francs. 
Le bilan au 31 décembre 1918 de celte société 
n'élant pas encore arrêté au moment de notre 
travail, il nous est difficile de dire si celle 
provision est cuffisante on non 
lexictence du litige entre la société M. A. P. 
et la S. N. E. G. M. A. peut faire varier la 
cituation de la société Voisin d'une façon con- 
adérable, selon la solution qui sera apportée 
à ce lilige. 

Liquidation des commandes aile- 


sgilua 
filiale, 


INANdES eosessree TETE CE, 0 
ce montant est pratiquement sans change- 
ment par rapport à l'exercice précédent. La 
dminution de 18.420.964 F, qui a été effec- 
mée cur ce poste au titre de fluclnations pos- 
térieures à Ja liquidation, figurait, l’année 
précédente, en augmentation du poste du pas- 
gif « Liquidation des commandes alleman- 


{ 
Comptes de régularisation. — 
ACT simomaecitesest es dssac . 109 00000 
J s'agit de marchandises non encore reçues, 
mais dont les factures élaient crédilées au 
compte des fournisseurs au 31 décembre 1448, 
d'avoirs à recevoir des fournisseurs et de dif- 


férents frais payés en 1918 et afférents à 
l'exercice 1949. 
Efléta À TOC oo coos . 26.305.167 


Tous les effets en portefeuille au 31 décem- 
bre 1948 et venus à échéance au moment de 
notre travail avaient été encaissés, à l’excep- 
tion d’une traite au 10 mai 1919 tirée sur la 
société M.A.P. et revenue impayée. 

Chèques et coupons à encaisser... 5.967.353 

Ce poste ne nécessile pas de commentaire. 
Titres de placement..........…. .. 4.540.194 

Le seul changement intervenu sous ce cha- 
pitre concerne des titres transférés au chapitre 
des « Participations », 

La provision pour dépréciations s'applique 
aux actions Société des moteurs et awtomo- 
hbies Lorraine dans le portefeuille de votre 
société. Elle a été calculée sur la base du 
cours boursier de ces titres à la date du bilan. 
Banques et chèques postaux... 104.237.381 

Les extraits des comptes bancaires ont été 
vérifiés et reconnus exacts. 

Caisse 30.739.588 

Nous avons procédé à des vérifications par- 
üelles pour nous assurer de l'exactitude des 


CACaIsses. 


.... nn 


Résultats sunsvuse SUD DT: 087 
Le montant ci-dessus représente la perte 
comptable de l'exercice 1948. Le bilan pré- 
senté par la société subdivise cette perte en 
pertes pour les périodes du 4e janvier au 
À vue 1948 et du 17 août au 31 décembre 

V4, 

La perte de cette dernière période a été 
ôblenue par différence entre la perte totale 
de l'exercice 4948 et la perte ressortant du 
bilan an 34 juillet 4918 établi par les experts 
pnmes en exécution de la loi du 2 juillet 
10, 

Nons nous référons en ce qui concerne ces 
résullats aux explications que nous donnons 
di, au sujet du compte de profits et 


ns .…. 


A. — CAPITAL SOCIAL ET RÉSERVES 


_ Sous ce chapitre, le « Capital social », les 
* Primes d'émission d'actions », la « Réserve 

ale », la « Réserve générale » et les « Ré- 
Wrves résullant de dispositions fiscales » sont 
sans changement par rapport à l'exercice pré- 
cédent. 

La « Réserve spéciale de réévaluation » 
Présente une augmentation de 725.257.33%4 F 
Par rapport à l'exercice précédent, résultant 





D'ailleurs, | 








de la réévaluation du bilan effectufe dans les 
conditions indiquées par nous au chapitre des 
iminobi'isations. 


B. — REPORT 4 NOUVEAU 


Le montant de 58380612 F représente la 
perle reporlée des exercices précédents, 


C. — FONps DE RENOUVELLEMENT 


Le « Fonds de renouvellement des stocks » 
est sans changerment à D68.782.781 F 
L'exercice 1948 présentant un 
direction de volre société n'a pas jugé utile 
de constituer Le « Fonds d'approvisionnements 
techniques » prévu par le décret du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale, 


déficit, a 


D. — PROVISIONS POUR RISQUES 


Les principales provisions comprises sous ce 
chapilre sont les suivantes: 
Pour litiges en 
Sous ce montant figure une provision pour 
le règement du litige Société nalionale de 
construction de moleurs de 102281.743 F 
sans changement au cours de l'exercice. Ce 
+ terminé, en 1949, par un arbitrag 
ayant mis à la charge de la société une 
somme de 63.130.000 F. 
Pour garantie donnée aux clients 


environ 33 millions de 


BOUPS. .s.osocroo 202.223.066 


litige s'est 


72.914.077 
francs au 


Contre 


31 décembre 1947. 

Pour œiflérence de prix <ur prélèvements 
sur inventaires allemands... 95.191.216 
Cette provis'on existait déjà pour un mon- 


1947, au 
des cofu- 


tant de 100 millions de francs en 
comple du passif, « Liquidation 
mandes allemandes ». 


Pour location de matériel appartenant à 
17 ARR EL PRRER, RUE A 219.871.637 
Pour intérôts de rsements de 


retard sur ve 

colisations à la sécurilé sociale, 156.:82.881: 
Contre 69.500.000 F l’année précédente. 
Pour intérêts de retard sur taxes sur le 
CON C'ANEME ss occanecse à 5.000.000 

Pour confiscation des profits illicites Gnome 
et. Rhône... ARR P EEE RS 
Ces «eux dernières provisions existaient 

déjà en 1947. 


Pour confiscation de profits illicites S. G. 


M Asossssoncosmssocedussssoses 39:993.900 
Pour intérêts sur profits illicites Gnome et 
is PRE A PRO EUR PA . 117.054.961 
Pour intérêts sur prolits iliciles S. G. 
PRE NE RPC RES AT PER 2.316.813 
Pour impôts 1915 contestés...... 167.180.106 


Ce montant figurait en compte d'ordre à 
l'aclif et au passif du bilan en 1937. 
Pour inlérêls sur impôls 194 


108" scie PE 


contes- 
1.995.615 


E. — DETTES A LONG TERME 


Obligations et bons à plus d’un an 41.400.600 
Sans grand changement par rapport à 

l'exercice précédent, 

Autres emprunts à plus d'un an. 2.627.974.752 


Ce chapitre comprend: 

a) Des avances exceptionnelles effectuées par 
le Trésor publie en vertu des dispositions 
des lois des 25 juin et 2 juillet 1948 sur 
Ja réorganisaljon de la S. N. E. C. M. A. 
APE DORE ssss.ss 2.500.000. 000 
Ces avances portent intérêt à 

5 p. 100. Les modalités de rem- 

boursement ne sont pas encore 

fixées. 


b) La fraction (20 p. 100) @e 
l'indemnité de maintien de 
potentiel accordée pour la pé- 
riode du {er septembre 1944 
au 31 décembre 19:15, frac- 
tion non acquise à la S, N. 
E. GC. M. A. et devant étre 
reversée au Trésor publie en 
cinq annuités égales de... 127.374.752 


Comme ci-dessus. ..s.essese 2.027.374.752 





F. — DETTES À COUNT TERME 


POUSSE  ..csssorrenétines 481.834.201 
Ce montant nous a élé justifié à l'aide de 
comples et de ? 
Ava vs $ x 
UT PO PPT I IT su. 3.909.480.765 
Soil: ù 
Avances reçues sur marchés de 
PR ses cursosseses D018.282. 018 
Avances reçues dit ei di- 
2 PP NT ET LOT . 2 198.247 
VOIRE sssocvsevece +. 3.909.480.765 
Autres CIÉANCIOrS. ..ossecossosee 4.2 0.3 
Les pri ix montants com 
pris Sous ct hapitre sont les 


suivants 


Clients momentanément créii- 


1 SPP TPE OT de 76.161.373 
Sommes dues aux comités d'en- 
treprise ou d'élablissement.. Do. 100.209 


hiffre d'affaire: due 


d'août à 


Taxe sur le 
au litre des ventes 


décembre as Sécre voessudtosdse 170 144. ut 
Dù à l'A B, !L. au titre de la 

reprise de l'usine de Billan- 

COUIL sscouner cena anvesaisé biz. v4.-10 
Prélèvements sur inventaire de 

liquidation de 140 dus aux 

CONRARRES sers vsas sent cure svt 119 109 s42 


Relenues sur appointements et 
salaires au titre de la sécurité 
s06ièle sors: . 81.238.562 
Cette somme représente les cotisations ou- 
vrières des mois de juillet à décembre 1918 
Elles ont élé réglées en trois règ'ements 
échelonnés jusqu'au 24 mars 1919. 
Liq iidation des commandes al- 


evo tous 69.076.710 


La plus grosse parlie de la différence entre 
*e montant et là montant figuranp l'année 
précédente provient de translerts @ffectits 


soit au compile « Liquidalion des commandes 
alemandes » de l'actif, soit au chapitre des 
a l'rovisions pour risques » au passif. 
Comples de régularisation. — 
Passif 2.112.879.277 
Il s’agit de afférentes à l'exercice 
1918 non réglées au 31 décembre et dont les 
principales concernent: 
a) Factures fournisseurs à rece- 


ch ares 


VOIR soma seul onséasasussos 867.655 .306 
b) Dépenses de personnel à ré- 
Mel PP PP er TE PTE «+ 747.701.760 


Ce montant comprend notamment: | 
La part patronale de cotisalions de sécurité 


sociale concernant les troisième et qua- 
trième trimestres 1918 pour en- 

PP NE Ed VO . 4110.000.000 
Les sommes dues au titre des 

allocations familiales des troi- 

sième et quatrième trimestres 

1918 POUT ENVIFON....ussu.ss «…. 270.000.000 
Les sommes restant dues sur les 

primes d'accidents du travail 

de toute l'année 19:8 pour en- 

OR Musbssiniiionsbaé CRIS 


Les sommes ci-dessus dues pour des char- 
ges sociales, ainsi que celles que nous avons 
mentionnées au chapitre « Autres c<créan- 
ulers » comme étant dues pour la taxe sur 
le «“hiffre d'affaires indiquent que votre so- 
ciété n'est pas encore en mesure d'acquilter 
régulièrement les sommes dues à ces diflé- 
rents titres. 

La provision pour congés payés du 

pour Cu nnn nn nn e 


ersonnel 
143.000.000 
c) Taxes et impôLS.....ssososcoee 934.719.217 


dont environ 212 millions de francs dus no- 
tamment xu titre des taxes sur le chiffre d'af- 


faires afférent aux inarchandises livrées et 
reslant à facturer. 

d) Frais financiers............ ce 57.958.212 
dont la plus grande partie concerne l'intérêt 


dû au titre de l’avance de 2.500 millions de 
francs consentie par le Trésor public en 1948. 
Caisse nationale des marchés de l'Etat {(mobl- 

HOROM scscbeséssrnenosces “MES 


Ce montant comprend pour 97532000 F 
d'avances effectuées au titre du warrantage 
des tracteurs S, I. F. T. À ce propos, nous de- 
vons signaler que la cadence actuelle de 
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fabrication des tracteurs S. L F. T. est infinf- Provisions constituées en 41918 pour: Pour différentes raisons, Ce monlant n@ 
ment plus rapide [ lu cadence des ventes. Intéréis eur profits illicites ; "à doit cire considéré que comme une | : 
Nous Savons q ction s'efforce de lrou- Gnome ct Rhône............es . 23.602.253 | mation, mais nous semble plus exa t 
ver des débouchés «pour la vente de ces rac- Intérêts sur profits illicites Re refléter le résullat de l'exploitation 
teul Ha aucune solution posiuive 1 était S. (1. M, A..........,. Ad r pd 2.140.883 L'trielle de l'exercice 1918. Encore co . 
enore intervenue au moment de notre UWa- | Intér ls sur cotisations Sécurité 96.991 494 d'ajouter que votre société n'a effectué “ 
vail SOCUHMIC ss. ALIILLETS . Rod «tr sn 1 ) « *. )n teln Fa 
nvrunts à moins d'un Créance sur sociélé Voisin......  400.000.00% dotation Poe fi der d'a Pro vis nn mer h. 
Nr DE Tr ..  400.000.000 ——— — | nique prévu par le décret du 9 décembre 108 
+ svt QELE pt argent is ct 28 3 LES + RS Ds SRE e 162,20) ,530 en sorle que le résultat ci-di SSOUS Co! \ 
{ nt dû à la caisse ceniral 0 aecen- MN SAT + e Se A 
tralisat de l'industree a ronautique, sans | Pertes AiFerses......ssssessse 14.053.916 71 la fois le résultat de l'exploitation et 
hangement en 1948. Comprenant surtout pour 9.051.935 F de frais value dégagée par l'ulilisalion des «to 
{ft Fe \ mmerciaux...…. A4%0.911.454 | de reconstruction de ma hines. 1918, comple tenu de la hausse des prix 
Eftel 6 tés en faveur des fournisseurs P PROFITS L'examen des comples d'exploitation dt. 
Là A ‘ l , — 10 A ‘ De; ‘ é Ô 
el avant fait l'objet d'un règiement régulier Te . st Es? lés fait ressortir que les pertes d le 
à ! d Utilisation de provisions...... 519.145.685 41 | tion proviennent surtout de la fabriea ) des 
, ‘a t- NT artie » x \61iSa- # . pi ù 
Caisse nationale des marchés de l'Elat (pré- Ce montant vient, en parle, en Fe à Perte ensembles R anciens et, dans une moindre 
fin ent). sssscasersarese . 41.839.33:.3t8 | tion de pertes figurant au posle « LErle | mesure, des moteurs 4 LOO, 6 Q. MAP. 
d'exploitation », mais ayant fait l'objet d'une tracteurs SIFT et des ensembles “p , 4 
\] L . : ac'eurs SIEF » p& Se bles 
Ce n nt comprend | ape constitution antérieure de provision. FACIOUTrS ’ rorpadee Pi 
es) Créd lé en ve le Ja Joi du 3 juin Reprise sur provisions (exercices Au bilan, votre société a subdivisé la r4 
1918 par laquelle le min:sltere des Inances AIMONS - css arens sos. 81.339.929 | sullat de l'exercice 1948 en deux péricd: e. 
AT. torisé accorder Ja garantie de "6:pond: à deux pocslions d'ffren . 
v tat à ci ; liut le des marchés pour Comprenant surtout: respondant à deux gestions d'fférentes, ]! faut 
| | l LOC \ La , sp + FA + 1! nner. À ve crie l « pole 
permeltre à celle-ci d or Reprise de provisions pour dépréciation des | M * ses 40 ", à ce PR: 5 qe la per.ou er. 
in AU BAS ui ER 184.000 .000 marchandises et produits fi- minant au 31 juil'et a pris en Charge noi Le 
\ la Ce NUS iflu D es 49.058.178 | lement sa perte propre, mais encore fout A 
d'a le payement des Sa Reprise de provisions sur dé- pentes résultant de l'apurement à peu près 
laires dus au 31 mai 1918; penses pour le comple du compiet des différents posles du bilan, Una 
b) Crédit accordé en verlu de on sde ot de l'usine d’Ar 94.985 34 ventilation, effectuée par les services compta. 
irlicle 6 4 ps lu = 00 re SOPIRMNL ris éspaneés res 89 À L'blés de la société, de la perte d'esploilalion 
45 Dh ot vai : 'rafits divers (exercices anté- j strie stermi dessus 954) .( 
la S. N. E. C. M. À. de... 1.025 .000.000 dé" —#, ET ns MS US LS D LS 250.3.00 
€) Montant res! int dû sur un Éére ss... ….…. Uy.0:0.1)9 ect mpose celle Ft rle comme suit: 
crédit de 650 millions de ( omprenant no armment : Pér'ode du fer janvier an 21 juillet 
frai nsenti par la caissa Réajustement des prévisions M nr etre ns Soidéée ds à 199. “à 
: er ons ir ‘a ‘allocations f- iliales : at . s che 
des march ; rpg — : métis it rar at - Période du 19 août au 31 décem- 
à raison de 115.0 ‘ par 1rac- ass 1 ces accIEDIS à payer 1 ETS Ft 029 | 
teur vendu où Warranté à par- PROMOS sir sr alias . 30.626.162 84 bre 1918... digéra "vi ns "0 
ir, QU O0ES SIL... save 623.360.000 | Annulation de prévision de hoiss SERRE EE 
% ’ n ph + , : > OAI sons: ssssesse 2H. 
d) Financement sur différents taxes sur chiffre d’affaires à Tota 0. 20.0 
mal RS EEE UMR pet 1e 6.971.998 ALES RP A PET RTE PER 18.637.924 80 Pour terminer, nous sommes heureux ds 
Revalorisalion de 949 motos...  22.661.2% » | pouvoir vous signaler que la mise en appli. 
Cornm CUSSUS. Jose crus ss 1.839.331.998 | Revalorisalion de 606 moteurs . o 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
€ DE L'EXERCICE 14918 


La pr ntation du compte de pertes et pro- 
fs de l'exercice 1918 résulte des prescr.plions 
encore provisoires) du plan comptable nor- 
mali ipplivable dans les sociélés nationales 
aérona té Elle diffère, par conséquent, de 
celle d mples de prolits et perles des 


exe! ès précédents. 


A. PERTFS 
Nous donnons ci-après l'analyse succincte 
des principaux chapitres de compile. 
Porte d'exploftlalion............ 856.739.729 41 


Ce chiffre ne donne pas, à notre avis, le 
reflet exact du résultat d'exploitation de l’exer- 
cice 1918, nous reviendrons plus loin sur ce 
sujet 


Provisions nouvelles (exercices 

ANTÉPIOUTS) séananrevesseraauesse 416.076.702 

Pro ns consliluées en 1948, dont les prin- 
cipales concernent: 
Les impôts conlestés de 195 et intérêts y 

FOIRUÉS soccer tuntis 169.174.021 
Les in! sur profils illicites 

LG me et MN lin ctotses 123.452.708 
Les int. sur cot.salions de sé- 

curité: sociale 291... sscsosse + 90.761.400 
La confiscation de profits illicites 

0 No Aicssmideloitetess ss  9393.954.900 
Des déprécialions de marchandi- 

ses el produits finis........,... 12.608.699 
Le recours des vosins, suite 

d'une explosion à Gennevilliers 

On. Mb ssdivereitesan tua ’ 4.590.000 
Pertes diverses des exercices an 

IDPIQUES rss asc esecs + 170.185.361 03 


Comprenant-surtout: 
Amorlissement complémentaire des immobi- 
lisations délrutes par faits de 


CUT TS à PANNE O7 x et TR 16.665.537 
Prise en charge partielle des frais 
de démarrage du M. A. P....,. 15.000.000 


Annulation d'installations por- 

itées précédemment dans les 

immobilisations en cours.... 41.661.311 92 
Dépenses d'installations de 

l'atelier d'études en 1947.... 10.897.744 » 
Complément et rappels sur fac- 

tures fournisseurs, añnulation 

d'avoirs, elC. s.ssosusonosesses. 290,576,418 77 
Provisions pour risques excep- 

tionnels ssssssseossovsorsse.ses 02.200.590 





e AO 7 CARO RP PRE 41.723.020 » 
Aunulätion de factures fournis- 

seurs À TECEVOIT ....ssese ss 90.273.250 52 
Elc. 
Profits divers ..... CNE NS cs. 00.541.621 88 


Il s'agit surtout de l'indemnité recue de 
l'assurance pour sinistre d'un bâtiment à Bil- 
lapcourt. 

A noire avis, le compte de profits et per- 
tes ci-dessus, établi conformément aux direc- 
lives du plan comptabie normalisé, ne dé- 
gage pas exactement les résullats de l’exploi- 
tation industrielle de l'exercice, du fait que 
des pertes ou des profils compris dans les 
résullats d'exploitation doivent être compen- 
sés avec des profits ou des pertes figurant 
sous d'autres chapitres. 

Nous pensons donc que: la perte d’exploi- 
talion mentionnée au compte de profils et 
portés d8 sossransecenéo ones: 00700300 
doit être corrigée comme suit: 

A ajouter: 
Rénéfice des exploitations finan- 

cières, accessoires et diverses, 

comprises à tort dans la perte 

d'exploitation ......sesosocsssss - 25.500-000 


À déduire : 
Compensation à effec- 
tuer entre les pos- 
les « Perte d'ex- 
ploitalion » et « Uti- 
lisalion de provi- 
sions », COrrespon- 
dant à des pertés 
acquises en 4198, 
mais provisionnées 
antérieurement ... 549.146.000 
Provisions pour dé- 
préciations  ‘finan- 
cières, affaires 
contentieuses, com- 
prises à tort dans 
la perte d'exploita- 
ON povsrosiosesse 
Frais consécutifs à la 
fermeture de l'u- 
sine d'ArnAgo0..... 
Reprise d'une perte 
sur sinistre à Bi- 
Jancourt ssssssssse 


42.870.000 
3.483.000 


36.792.000 

- _631.291.000 
Soit une perte réelle d'exploi- 

tation de CETTE TLILELIELELTITIELIITLE 250.963.000 








cation du nouveau plan comptable normali:4 
s'est effectuée avec succès et que ce plan 
semble focntionner actuellement d’une facon 
salisfaisanie, D'autre part, il est indéniable 
que les efforts effectués depuis plusieurs 
nées déjà en vue d'améliorer l’organisation 
comptable e: administralive, tant du siège qua 
des usines, ont permis, dans de nombreut 
Ca3, d'heureuses réa'isations, et votre dire. 
ion paraît posséder dès maintenant les él. 
ments comptables lui permettant de suivre 
correctement la marche de l’entreprise. 

Sous bénéfice des observalions formules 
au Cours de notre rapport, il vous apparlen- 
dra, messiours, d’approuver les comptes qui 
vous sont présen!és. 


Paris, le 8 juin 1949. 


Les commissaires aux comptes, 
H. LEFAIVRE, H. SanDRk,. 





RAPPORT SPECIAL 


DRS COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES OPÉRATIONS VISÉES A L'ARTICLE 40 
DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 





Messieurs, 


Conformément aux dispositions des articles 
34 et 40 de la loi du 24 juillet 4867, tels qu'ils 
ont été modifiés par le décret-loi du 8 août 
4935 et la loi du 4 mars 1943, nous avons 
l'honneur de porter à votre connaissance qua 
votre société a continué de financer l'exploi- 
tation de la société des aéroplanes Voisin. Le 
montant de ce financement, non productif 
d'intérêt, vous a été indiqué dans notre ra}- 
port sur la vérificalion dés comptes de l'exer- 
cice 1948. 

En dehors de cette opération, il n'a été 
effectué que des opérations courantes qui 
semblent sortir du cadre de celles visées par 
les textes précités. 


Paris, le 8 juin 1949. 


Les commissaires aux comples, 
If. LEFAIVRE, H. SAxDRé. 
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Demandes de changement de nom ) 








Armand-Delille, 


M. Lionel!-Hubert Francois 
octobre 


à Maillehois (Eurc-et-Loir), Je 5 


ares du garde des sceaux, à l'effet de subs- 
titver à son nom ceiui de Armand de Lille. 





M. Daniel-Dominique-Hubert Armarl-Pelihe, 





ut, domicilié à Maillebois, dépose un pourvoi | 


ni à Maillebois (Eure-et-Loir), le 28 juillet | 


406. domicilié à Maillebois, dépose un pour- 
voi auprès dn garde des sreaux à l'effet de 


vol : e 
suhstituer à son po celui de Armand de Lille. 





M. Paul-Félix Armand-Deiille, né à Four- 
ehanbault {Nièvre}, le 3 juillet 1874, proles- 
commandeur de Ja Légion d'honneur, 
domicilié à Maillebois (Eure-el-Loir), dépose 
un pourvoi auprès du garde des sreanx à 
Jetftet de substituer à son nom celui de 
Armand de Lille. 


seur, 


M. Poplavsky (Georges), né le 24 février 
ji, à Varna (Bulgarie), naturalisé français 
par décret n° 32719x 40 du 24 mai 19%6, de- 
meürant 340, quai de Passy, Paris, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux en vue 
de changer son nom palronymique en celui 
de Godot, sous lequel était connu dans la 
résistance. 


(ans D'ADJUDICATINS 


Ministère des travaux publics, des transporis 
et du tourisme. 

















BEGRÊTARIAT GÉNRRAI À L'AVMTION ŒVILE 
ET COMMERCIALE 





Direction des bases aériennes, 





AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un concours doit être ouvert pour l'étude 
ei la réalisation d'un prolotype de bâtiment 
Kger et démontable (ossature métallique), à 
sinple rez-de-chaussée et à usage de caserne- 
ment. Les éléments de la construction doivent 
se prêler à la fabrication en série et permettre 
ja conslruction de bâtiments adaptés à d’au- 
tres usages, 

H pourra être alloué ax auteurs des trois 
meilleurs projets des primes s'élevant respec- 
üivement à 4.500.000 F, 70.000 F et 500.000 F. 

La commission sera libre de juger, éven- 
tuellement, qu'aucun projet ne répond suffi- 
sanment aux condilions du programme, ou 
bien qu'il y a lieu de n'’attribuer à tel ou 
tel projet qu'une prime réduile. 

La décision con“ernant les résultats du 
concours sera prise par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
sur l'avis de la commission. 

Les projets primés resteront la propriété de 
l'administration. 





CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOURS 
1 — Demande d'admission. 
Les concurrents qui désirent prendre part à 
œæ concours doivent en adresser da demande, 
lettre recommandée, au directeur du ser- 
technique des bases aériennes, 455, rue 
@æ la Croix-Nivert, Paris (15°), et joindre à 
œeite demande les pièces définies par l'an- 
here à l’article 8 bis des clauses et conditions 
générales. 
Toutefois, étant donné 


u’il n'est 6 
æ cautionnement provisoire, le cer bicat Qu 
et consigna- 


kecteur de la Caisse des dépôts 
ns n'est pas à fournir. 








Les demandes avec les pièces annexes doij- 
vent parvenir an directeur du service techni 
que des bases aériennes avant le 2 août 1949, 
à seize heures, terme de rigueur 

Les demandes qui parvierdraient postérie 
rement à l'expiralion de <e déiai ne seraient 
pas admises. 


1. — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir 
sera arrêlée par le ministre des travaux pu 
personnes seront avisées ullérieure 
ment et directement, par lettré recommandée, 
de leur admission et recevront à ce moment 
le dossier du concours comprenant le devis 
programme, un modèle de soumission et des 
annexes. 

Les pièces remises par les personnes non 
admises leur seront renvoyées, avec l'avis 
leur demande n'a pas élé arcueillie. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1949. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme 
Le secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale. 
P. O.: Le directeur du service technique 
des bases aériennes, 
R. D£ L'HORTET. 


blics. Ces 





mem nantes _ 


AVIS DIVERS 















Compagnie des Tramways de l'Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: à PARIS, 43, RUE AUSER 
R. C.: Seine 8173. 


Suivant déxision de l’assemblte générale de 
nôtre compagnie du 30 juin 1919, les 171 obli- 
gations 4 0/0 190% en circulation seront rem- 
bourses à partir du 143 juillet 41939, à 
raison de 4% F, coupon ne 91 atlaché, au 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 44, rue 
Cambon, à Paris, et au siège de l'explo:lation, 
à Châteauroux (Indre). 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 {r. la ligne 
(Décret du 16 avril 4948, art 1er) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 soût 4001.) 


eo 


34 mai 1949 Déclaration à la préfeciure de 
police. L'ASSOCIATION NATIONALE INTERPROFESSION- 
NELLE POUR LA FORMATION RATIONNELLE BE LA MAIN- 
D'ŒUVRE à transféré son siège social du 14, rue 
Dareau, au 3, boukvard Kellermann, à Paris. 


AR 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Argelès-Gazost. Lus AMis DE Luz. But: conser- 
vation du folklore, des ésiles et monuments, 
Siège social: mairie de Luz. 
9 n 41949. Déclaration à la préfecture de 
. ASSOCIATION SPORTIVE ANNEXE DE TOLBIAC. 

t: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l'élablisse- 

















ment. Siège social: 4140, rue de Tolbiac, Paris 
ÿ | g 4949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE D'ASSLSTANCE A L’EN- 


FAN AVEUGLE. But: réédu et secourir les 
jeunes aveugles. Siège social: 45 bis, rue des 
Acacias, Paris. ; 


40 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville, La GRANGE SAVOYARDE. But: dé- 
velopper les goûts artistiques de ses adhérents. 
Slège social: mairie de Saint Zarvais-les-Baïns 








10 juin 1919 
Hautes-Aïpe: 


Déclaration à la préfecture des 
L'Ecno pr Sañr-PEnnE But 





loutes activités de bienfaisance et d'éducation 
populaire. Siège social hez M. Guiilaumier, 
près Le …, D Pierre 4 Ars hi 

13 juin 1939 Dé:laration à la sous-préfecture 
le Dunkerque. ASSOCIATION POPULAIRE DES RÉFU- 
GIRS KT SINISTRES D& CASSEL, Bu co iissance 
{ l des la [ ines ( " »., € fe e de 
leurs intérèts l de leu uléré!s 
pres des organi<mie ‘ ou vé siège 

l pd { p] t { ©! 

14 juin 1949 Péclaration à a sous-pré'ecture 
de Uharolles ASSOCIATION TOCALE DES AIDES FAMI 
LIALES RURALES. fu aile aux mères de fa- 
mille. Siège social: m e de Saint-Laurent 
en-Brionnais 

15 juin 1949, Déclaration à ja sous-préfecture 
d'Armbert, AMICALR LAÏQUE n'FCHANDEL VS. Ru: 
Organiser des œuvres scolaires, postscolaires 
el agricuies., Siège social hez M. Charrelte, 


à Echandelys 


16 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION FAMILIALE D ÉDUCA 
TION POPULAIRE D'IFAZEBROUCK NOTRE-DAur. But 


gestion et administration des écoles libres 
d'Hazebrouck Nôütre-Dame, Siège social: 13, rue 


du Presbytère, à lazebrouck 
16 juin 1949. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. COMITÉ pES FÊTES DE Ru É- 
Fnoin-Fonrs But: organisation des fêtes de la 
commune, Siège social: mairie de Rüuillé. 


17 juin 19:39. Déclaralion à la préfeclure de 
Lille. VéLo-ius DU Pne be RouUBax. But: dé- 
veloppement physique el moral des jeunes 
gens par la pratique de l'éducalion phvsique 
et des sports. Siège social: 202, boulevard 





17 juin 1919. Déclaration à la pr fecture de 
Bu:-le-Duc, ASSOCIATION DES AIDES FAMILIALES RU- 
RALES DE BEAUYZÉSE - SUR - Aime, But: aide aux 
mères de famille chargées d'enfants Siège 
place des 


social: 


de Bayonne. GROUPEMENT CATHOLIQUE DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DU LYCÉE ET DES COLIÈGES DE BIARRITZ. 
But: organisation maténelle de l'enseignement 
relisieux. siège social: avenue Graminont, 
Riarr.1z. 

17 juin 1%49, Déclaration à la sous-préfecture 
de Toul. ASSOCIATION SPORTIVE FLKCTRO-GAZ DE 
Touz. But: pratique des sports. 
18, rue du Général-Foy, à Toul, 
20 juin 19%, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. Sou DES ÉCOLES PUBLIQUES DR (GRIGNY. 
But: venir en aide et défendre les écoles pu- 
bliques. Siège social: mairie de Grigny. 


Siège soc.al: 








20 juin 1919 Déclaraljon à Ja 
police. CINÉ<LUB DE LA GARENNE-COLOMBES. But : 
| eng le développement et la culture de 
esprit par des projections de films et tendre 
à une entente entre jeunes. social : 
fover eésquimau, 9, rue des Gros-Grès, Co- 
lornbes 


préfecture de 


sitoe 





21 juin 1949 Déclaration à Ja préfecture 
d'Orléans. AMICALg Sibi-BRanim pu LOIRET, But: 
unir tous les «chasseurs à pied, alpins, cy- 
clistes, portés et aéroportés résidant dans le 
département du Loiret et maintenir les tradi- 
tions des chasseurs. Siège social: chez le pré- 
sident, 24, rue du Colombier, Orkans. 





21 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse, COMITÉ LOCAL, DES CHOMEURS DK 
GRASSE. But: resserrer les liens de solidarité ; 
défense de la situation matérielle et morale 
des sans-travail. Siège social: 11, rue Gazan, 
Grasse. 





21 juin 1949 Déclaration à la sous-préfecture 
de Vienne, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE 
pe JARDIN. But: maintien des amitiés formées 
à l’école; développement des saines distrac- 
tions. Siège social: école de Jardin. 





21 juin 1949 Déclaration à la sous-préfecture 
de Vitry-le-François. SOCIÉTÉ pe Tir pe Marsows- 
ER-CHAMPAGNE. But: étude théorique et pratique 
du tir à la “arabine. Siège social: école de 
Malsons-en-Champagne, 
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91 juin 1919, D tion à la sous-préfecture , 25 juin 1949. Déclaration à Ja sous préfe" ture 29 juin 1919. Décl ration à la prélect ul 
de GUIN2AMD, SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE | de Sainf-Flour. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE Rhône. GROUPFMENT DES EXPERTS PROFES Sy q 
M! But ilion du ibier par | w'Onapour, But: éiude ct défense des droits |4EX AUT( MOBILE DE Lx 0x ET DE LA RÉGI 
ja n } ve et la destruction | et intérêts moraux et matériels des faimilles; E grouper dans son sein les experts quali i 
d ment par la constitu développement du sens familial. Siège social: | département du Rhône et des dé; $ 
t ial: mairie de Mel- | 1nairie d’Oradour. limitrophes praliquant l'expertise 4 . 
lioi ni —_—___—_————_ÈÈ—————— | cules automobiles, motocyelettes, bie 
. | % juin 1959. Déclaration à la préfecture d’An- | etc. Siège social: 11, rue Fénelon, Ly - 
21 1919. D: tion à la préfectt gers. GROUPEMENT D'ENTR AIDE DE LA GIRAUDIERE, |——— _ Re me, » 
de po Foys roue, But: p'omo r Saiut-Georges-du-Bois. But: utilisation en com- | 90 juin 1949. Déciaralion à la préfecture de [1 
nm’ ! | nm ! iaue et | imun de matériel agricole, Siège social: mairie | Dord 31e. FOYER 1 \IQ E, RURAL DE Su È 
Fri j! ( s16g soClIai 6Y, rue de Saint-Georges-du Bois. CI AT-DE ONNEZAC, But: eaucation, inf i 
: € & = El . technique et émancipalion inlellect ï 
æ à à PRE n 27 juin 1919. Déclaration à la préfeclurt de la sociale de ses membres. DICEE SOCIial: à 
D. " Le orét Gironde. RuGuy-CLuB BOUSCATAIS. But: pratiqu' &e Saint-Vincent-de-Connezac. 
Di Es - A fs > des sports de base en général et du Eye | —— 0 —————— — 
s' ? 1 ein | particulier. Siège social: 062, rue Baudin, le 6 juin 1949. Déclaralion à la sous-préf à 
” Si e so i sou de Montucon., AS<OCIATION SPORTIVE pi {= 
" £ N ; ———————————————————— —— | NesERTS, But: pratique des sports 
oi \I I D, Le 7 Juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture | volley-ball et basket-ball). Siège soci ” 
o> juin 1949. ! ration à ta préfecture de] d'Abbeville. JEUNESSR SPORTIVE DE MIANNAY- | M. Aniset, 157, route d’Argenty, à Mont ; 
NA (; (ENT CATHOLIQUE DES PARENTS | LAMBERCOURT. But: football. Siège social: mai- cage mine - —— : 
D \ niwr, But: défense des | rie de Miannay. #0 juin 1949. Déclaration à la préfe ù 
À Srie’s et moraux. Siège | —— RC TP ro Marseille. RING MODbERxE. But: pratiq e « 1 
iniér ; nt Le 2S juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture boxe, Siège social: 19, boulevard Ga 
59 . de Cognac, SOCIÈTÉ DE CHASSE INTERCOMMUNALE | Chüûtes-Lavie, Marseille. 
09 inin 19:90 | à la sous-préfecture | VE BOns-DE BAIGNES ET DE BOISBRETEAU. But: fa- rs - -——— Le “. 
à PhS : eee ne cape | voriser la conservation du gib'er par la créa- | 50 juin 1939. Déclaration à la sous-préf, a 
de Châu COM | LTES : pe « tion de réserve de chasse et le repeuplement. | d'Epernay. ASSOCIATION DES ENTREP!I S by 
[E 1rg | de la léle communale Er Sière social: mairie de Bors-de-Baigies. BATIMENT POUR LA RECOXSTRUCTION. Bul: à : 
n e \ = LI Siège sOCIaI : Mairie a —— œ————————————— | prendre en commun des travaux de : Ge 
de Sail eu 28 juin 1919. Déclaration à da préfecture | (ruction. Siège social: 1, rue du Pro ire 
2) ) 1059 1 tien à la sous préfecture d'Eure-et-Loir. L’Amicale des anciens me mbres Langevin, à Epernay. 
d >. Cu 4 l'Oionne Les LOUPS SPORTIFS FLA de la défense passive de agglomération ChBE FN Te 0! FER A Le ie 
e t: pratique du football. Siège social: | traine change son titre, qui devient AMICALE | 50 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
: rer, nu : _. ve-des-Lou À : DES ÉQUIPES DE SECOURS VOLONTAIRES DÉPARTEMEN- | de Cholet. GROUPE D'ENTR'AIDE DU GRAND-CONMIER 
calé Daniel, à Sa Fialve OUR? | TaAïES ET DES ANCIENS AGENTS DE LA DÉFENSE ra DE CHEMILLÉ. But: utilisation en commun de 
er a nés FRE PROPER SIVE DU DÉPARTEMENT D'EURE-ET-Loir, et modifie | matériel agricole. Siège social: syndicat con. 
de Pc Lo pe ne "Rs où pi ses statuts. Siège social: mairie de Chartres. | fédération générale agricole, Chemillé. 
. t Aaniinruon  Op'Eur »EAvpat:i A > ne PRES 
noux. But: continuer l'œuvre d'éducalion de | 58 juin 1949. Déclaration à la préfecture de | 30 juin 1949. Déclaration à la sous-préfeclure 
l'école (fetes, voyages, œuvres COMpPÆMelN- |'\farseille, CLUR SPORTIF ET AMICAL DE LA PELLS- | de Bressuire, COMITÉ DES SEMAINES AGRICOLES, 


taires). Siôge social: mairie de Livet-et-Gavet 


2 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 


noli‘e. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOIE NONMALE D'ENSFIGNEMENT FAMILIAL ET MÉ- 
NAGER. Bul: union amicale et d’entr'aide entre 
les an'ivnnes élèves. Siège social: 11, rue 


Férou, à Paris. 





292 juin 1919, Déclaration à la préfecture d’Ar- 
ras. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU BOI DFS HÉROMBUS. 
But: exploitation de la chasse. Siège social: 
chez M. Seillier (Marceau), Grande-Rue, à 
Avesnes-le-Comite. 





93 juin 1919. Déc'aralion à la sous-préfecture 
de Cognac. La DIAXE CHANTILLACAISR. But. favo- 
riser la conservation du gibier par la création 
de réserve de chasse et le repeuplement. 
Siège social: mairie de Chantillac. 





Déélaration à la préfecture d’Al- 
ger. EL Kurinia Où TaarimM. Bul: secourir maté- 
riellement et financièrement, selon ses pos- 
sibulités, tout établissement d’éducationtou de 
bienfaisance du village Ouled-Rezoug (Cons- 
tantine) et aider éelon ses moyens les passa- 
gers malheureux du village, notamment pour 
leur rapatriement, Siège social: 9, impasse 


Norcaré, Alger. 


23 juin 1919 


93 juin 1959, IMéclaration à la préfecture d’In- 
dre-et-Loiré, AMICALE DES CGIASSEURS BE CHIS- 
sEAuUx. But: protection du gibier et destruction 
des animaux nuisibles, Siège social: pension 


de famille Hénault, à Chisseaux. 





94 juin 1949, Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et Garonne, UMON SPORTIYE MONTPARTIER. 
But: pratique du fontball. Siège social: café 
Bladunet, à Monthartier, 





= —— 


24 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne, COLONIE SCOLAIRE DE LA VILIE DE JO!- 
GNy But: créer, aider et encourager les œuvres 
de vacances d'enfants et d'adolescents à la 
mer et à la montagne. Siège social: hôtel de 
ville de Joigny. 
94 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. CITÉ Sant FERJUS. But: éducation mo- 
rale et physique par une vie en plein air. 
Siège social: place de l'Eglise, la Tronche. 





DE-Mar. But: football Siège social: 28, boule- 


‘vard Leccia, à Marseille. 











93 juin 1919, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Mortagne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE TROUAS. 
Modification aux statuts. Siège social: domi- 
cile de M. Brassens, le Theil-sur-Huisne. 





98 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. La GAÎTÉ QUI Guérir transfère son siège 
social du 5, rue Marsoulan, Paris, au 10, rue 
Mousset-Robert, Paris. 





29 juin 199. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sedan ASSOCIATION SPORTIVE DE (:LAIRE-ET- 
VILLETTE. But: pratique du football. Siège 
socinl: café Dardenne, à Glaire. 





29 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bergerac. FOYER LAÏQUE RURAL DU MONTEIL, 
pur Lamonzie-Saint-Martin. But: . éducation, 
information technique et émancipation intel- 
lectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: école du Monteil, Lamonzie-Saint- 
Marlin. 





29 juin 1919, Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. Juno-CLuB D'AUVERGNE. But: dé- 
veloppement des exercices physiques et part!- 
culièrement du judo. Siège social: chez 
M. Gazet, 20, rue des Gras, Clermont-Ferrand. 





29 juin 1949. Déc'aralion à la préfecture de la 
Gironde, Société artistique et de bienfaisance 
L'AVENIR CaAUDÉRANAIS. But: former des artistes 
el faire des œuvres de bienfaisance {écono- 
miquement faibles, enfants nécessiteux et 
toules œuvres sociales). Siège social: 10, ave- 
nue Georges-Clemenceau, à Caudéran. 


29 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Marne. UNION NATIONALE DES ÉVADÉS DE 
GUERRE (groupement des évadés de la Ilaute- 
Marne). But: grouper les anciens évadés de 
guerre du département. Siège social: 9, rue 
Dutailly, à Chaurnont. 


2y juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Coutances, en résidence à Saint-Lô. 
BoxiNG-CLUB  SAINT-LOIS. But: pratique des 
sports suivants: boxe, lutte, poids et hallères, 
catch, judo et éducation physique. Siège 
social: hôtel de ville de Saint-Lô. 











24 juin 19:9. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain, AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE LA 
Hoissx. But: établir des liens de camaraderie 
entre les membres et les secourir éventuelle- 
ment. Siège social: mairie de la boisse. 








29 juin 1919. Déclaration à la préfecture de la 


Seine-Inférieure. ASSOCIATION AMICALE DES 
MAIRES DE L'AGGLOMÉRATION  ROUENNAISE. Put : 
étude du plan d'urbanisme. Siège social: 


hôtel de ville de Rouen. 


ARTISANALES ET COMMERCIALES DE Bressuire, 
But: encourager l'élevage; faire connaitre 
dans les campagnes l’oulilläge moderne; con. 


ner un essor nouveau au commerce loral 
Siège social: hôtel de ville de Bressuire 





1er juillet 1919. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. L'ASSOCIATION AMICALE DES SAS 
FILISTES DE TOULOUSE à décidé de transférer 
son siège social du 4, rue Gabriel-Péri, à Tou- 
louse, au 1, place Cu Capitole, Toulouse. 


2 





{er juillet 1919. Déclaration à la préfecture da 
la llaute-Marne. Les Joyeux BourGur\os. 
But: entr'aide mutuelle et resserrement des 
liens entre compatrioies. Siège social: bras- 
serie de Vézelise, Chaumont. 








fer juillet 1939. Déclaration à la préfecture 
dés Pyrénées-Orientales. Srni-BRAHIM pu Rous- 
SILLON. But: maintien des traditions des chas- 
seurs et entraide sociale de ses membres. 
Siège social: Drink-Hall, quai Vauban, Perpi. 
gnan. 





fer juillet 1919 Déclaration à la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. ASSOCIATION DES AMI4 
DE L'’AQUARIUM DU LABORATOIRE ARAGO, But: 
création d’un centre de documentation et 
d'instruction sur la faune marine, la vie Ces 
animaux marins et la pêche en Méditerranée. 
ne social: laboratoire Arago, à Banyuls-sur- 
Mer. 


fer juillet 49%M9. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. Amicale Jaïque L'Espéranca 
de Coutures. But: défendre, développer et pro- 
rerd l'école, Siège social: mairie de Cou- 
ures. 








2 juillet 1939. Déclaration à la préfecture ce 
l'Eure. Marine RrRETeuIL. But: groupement, 
dans un but d'entraide, des anciens marins 
du canton de Breteuil. Siège social: café Le- 
danois, place Laffitte, à Breteuil-sur-Iton. 


4 juillet 1949. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. UNION DES COMMERÇANTS DU 
vIEUx Nice. But: défense des intérêts écono- 
miques des commerçants du vieux Nice. Sièze 
social: brasserie de l'Univers, 34, boulevard 
Jean-Jaurès, Nice. 


4 juillet 1919, Déclaratiôn à la préfecture ce 
police. L'ORDRE DES MU ET DE L'ENSRIGNE- 
MENT MUSICAL transfère e social du 
7, rue Jean-Mermoz, au 7 bis, Lalo, Paris. 














| Paris. — Imp. des Journauæ officiels, #1, quai Voltaire. 





























